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aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎΣ ŘŜ ƭŀ WŜǳƴŜǎǎŜΣ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ±ƛŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ  

CƻƴŘǎ ŘΩ9ȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ WŜǳƴŜǎǎŜ  

95 avenue de France ς 75650 Paris cedex 13  

 

 

 

 

 

Le FƻƴŘǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ pour la jeunesse est destiné à favoriser la réussite scolaire des élèves et améliorer 

ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǾƛƴƎǘ-cinq ans. Il a pour ambition de tester de nouvelles 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ ! cette fin, il impulse et soutient des 

initiatives innovantes, sur différents territoires et selon des modalités variables et rigoureusement évaluées. Les 

conclusions des évaluations externes guideront les réflexions nationales et locales sur de possibles généralisations 

ƻǳ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ 

 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ƴΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ŀǳǘŜǳǊǎΣ Ŝǘ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ ŀǳŎǳƴ Ŏŀǎ ŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜΦ 

 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎΣ ŘŜ ƭŀ WŜǳƴŜǎǎŜΣ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ±ƛŜ associative  

 

Mission d'animation du Fonds d'Expérimentation pour la Jeunesse 

95, avenue de France 75 650 Paris Cedex 13 

Téléphone : 01 40 45 93 22 

www.jeunes.gouv.fr/experimentation-jeunesse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

HAP ς 002 

http://www.jeunes.gouv.fr/experimentation-jeunesse
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PARTIE 1  :  LA COMMANDE ET SON C ONTE XTE  

 

1.1 L’initiative « La France s’engage » : un 

accélérateur de projets sociaux innovants dans le 

champ de l’emploi et l’insertion 

Un programme pour favoriser lôinnovation sociale é 

« La France s’engage », démarche inédite lancée le 24 juin 2014 par le Président de la 

République, a pour objectif de soutenir et dôaccompagner des projets sociaux 

innovants, et ainsi relever d’importants défis de notre société auxquels les modes 

d’intervention classiques de la puissance publique n’ont pas encore apporté de réponse. 

 

Le lancement de ce programme s’inscrit dans une volonté plus globale de l’Etat de 

sôengager activement pour la reconnaissance de l'innovation sociale. Si en 2010 le 

rapport Vercamer avait ouvert une dynamique de reconnaissance de l'innovation sociale, 

l’engagement de l’Etat  s’est véritablement  concrétisé par le lancement du programme « La 

France s’engage », suivi de près de la rédaction d’un article (art.15) dédié dans la loi en 

faveur de l’économie sociale et solidaire adoptée le 21 juillet 2014 puis de la création 

d’un fonds de financement de l’innovation sociale dont la gestion a été confiée à Bpifrance. 

éEt contribuer au changement dô®chelle de ces projets  

Le programme « La France s’engage » a également vocation à faciliter le changement 

dô®chelle des projets grâce à un soutien actif et mieux piloté des pouvoirs publics. Le 

programme est en ce sens une déclinaison du « choc de simplification ».  

 

Pour que les projets retenus dans le cadre du programme « La France s’engage » atteignent 

une échelle significative, le programme leur assure un soutien sur plusieurs dimensions. 

Outre l’instauration d’une certaine souplesse dans les règles habituelles des pouvoirs publics, 

le programme a pour vocation de contribuer à la reconnaissance, la valorisation des projets, 

à les accompagner de manière renforcée, à contribuer à leur financement afin de faciliter 

leur changement d’échelle.  

 

 

Le programme en bref  

Projets ciblés et 

thématiques 

couvertes  

Des initiatives d’intérêt général, socialement utiles ; innovantes ; au fort 

potentiel de déploiement ou d’essaimage ; et dont l’impact peut être évalué 

en termes d’intérêt général ou d’utilité sociale. 

5 thématique s couvertes  :  

- Lutte contre l’exclusion / Santé ;  

- Emploi / Insertion ;  

- Education / Formation ;  

- Numérique ;  

- Citoyenneté / Vie associative.  

Modalités de sélection  Appel à projets permanent , ouvert jusqu’à la fin du mandat présidentiel. 
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Examen des candidatures organisé en sessions semestrielles avec une 

présélection de trente projets finalistes présélectionnés par les ministères et 

par le Comité des parrains « La France s'engage » : trois sont sélectionnés par 

les internautes, douze par le Président de la République qui annonce ensuite 

les 15 nouveaux lauréats. Ce processus se répète tous les semestres.  

Nature du soutien   

Un soutien qui se décline en 3 axes de l’appel à projets 

¶ Axe 1  : Valorisation  (permettre aux initiatives d’être reconnues 

socialement, de leur donner de la visibilité…), par le bais d’une plateforme 

collaborative 

¶ Axe 2  : Accompagnement renforcé réalisé par quatre acteurs : l’ADASI, 

Marseille Solutions, Passerelles & Compétences et Pro Bono Lab. 

¶ Axe 3  : Financement d’une expérimentation ou d’un essaimage (décliné 

en 3 programmes) 

- Programme 1 : Développement d’une initiative récente et innovante ; 

- Programme 2 : Essaimage d’un dispositif déjà existant vers d’autres 

territoires et/ou en faveur de davantage de bénéficiaires ; 

- Programme 3 : Mise en place d’une expérimentation à l’échelle 

nationale, portant sur des questions de politiques publiques sociales 

afin d’éclairer les décideurs publics, dans une perspective de 

généralisation ou de préfiguration d’un dispositif similaire. 

Pilotage et suivi  

Le Fonds d’expérimentation pour la jeunesse (FEJ) de la Direction de la 

jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative (DJEPVA) assure le 

repérage, l’analyse, le suivi et l’évaluation scientifique des projets.  

Une réunion semestrielle du comité d’orientation est prévue sous l’égide de la 

Présidence de la République, dont l’objet est la sélection de nouveaux projets, 

mais également de suivre la mise en œuvre des projets précédemment 

sélectionnés. 

Financements  

50 millions d’euros mobilisés sur la période 2014-2017, notamment issus du 

FEJ ainsi que des crédits du Programme d’Investissements d’Avenir 

(comprenant ceux de partenaires privés tels que Total S.A.) 

 

Depuis son lancement en juin 2014, 59 projets lauréats ont été sélectionnés1. D’ici la fin de 

l’appel à projets en 2017, l’initiative LFSE comptera une centaine de projets lauréats.  

 

Sur la thématique emploi/insertion , 10 projets lauréats ont été sélectionnés à ce jour. Si 

tous ces projets ont pour point commun d’apporter des réponses nouvelles en matière 

d’accès à l’emploi et d’insertion permettant de répondre à des besoins non ou mal satisfaits,  

ils couvrent néanmoins un large spectre de champs d’intervention, ciblent des publics divers 

et se déploient selon des modalités très différentes, comme en témoigne le tableau ci-

dessous :  

  

                                                
1 Au 1er janvier 2016 
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Intitulé  Champ dôintervention Publics cibles  Modalités  

La 

Microfranchise 

Solidaire  

Création d’entreprise / 

insertion 

professionnelle 

Personnes éloignées 

du marché de 

l’emploi, peu ou pas 

qualifiées 

Création d'une micro-entreprise "clés en 

main" : un concept d’activité testé et des 

services mutualisés favorisant le 

développement de l’activité.  

La Cravate 

solidaire  

 

Lutte contre les 

discriminations, 

Accompagnement à la 

recherche d’emploi 

Demandeurs d'emploi 

avant un entretien 

d'embauche 

Collecte des vêtements auprès de particuliers 

et d'entreprises, pour les donner à des 

personnes en recherche d'emploi et 

conseil/préparation à l’entretien d’embauche 

Cuisine, 

Boulangerie et 

Service Mode 

dôEmploi(s) 

Insertion / Formation 

professionnelle 

Personnes en 

insertion ou 

reconversion 

professionnelle 

Formations courtes de 12 semaines, 

qualifiantes (CQP), centrées sur 

l’apprentissage du geste (cuisine ou 

boulangerie), avec un retour rapide sur le 

marché du travail (+ 4 semaines de stage en 

entreprise encadrés par un tuteur).  

Lulu dans ma rue  

Insertion / lutte contre 

la grande exclusion 

Demandeurs d’emploi, 

étudiants, jeunes 

retraités ou actifs en 

quête d’un 

complément de 

revenu... 

Service de « conciergerie de quartier »  

mettant en relation des particuliers en quête 

de petits coups de main avec des Lulus qui 

ont du temps disponible pour rendre des 

services. 

Tour de France 

des  Solidarité  

nouvelles face au 

chômage  

Accompagnement à la 

recherche d’emploi / 

insertion  

Demandeurs d’emploi, 

et DELD 

Soutien humain et personnalisé dans la 

recherche d’emploi : accompagnement de 

chaque DE par un binôme de bénévoles + 

création et financement des « emplois 

solidaires » pour des DELD. 

Environnement 

solidaires  

Insertion 

socioprofessionnel / lien 

social 

Habitants d’un 

quartier d’habitat 

« vertical » 

Panel d’actions liées à l’éco-citoyenneté visant 

à impliquer des habitants d’un quartier  dans 

la réduction des déchets tout en favorisant 

l’emploi de proximité (des habitants du 

quartier et des jeunes par la mise en place de 

contrat aidés). 

+ actions de lien social (café conversation, 

accueil des nouveaux locataires,…) pour 

favoriser le « bien vivre ensemble ». 

Programme 

"Handinamique 

vers l'emploi" !  

Tutorat dans le 

parcours scolaire et 

insertion 

professionnelle  

 

Jeunes handicapés Conforter l’employabilité des jeunes 

handicapés via différentes actions : tutorat  

étudiant d’élèves ; parrainage d’étudiants 

primo arrivants et de chercheur d’emploi, 

bourses et formations à la recherche d’emploi,  

forums de recrutement et forums d’échanges 

de conseils entre jeunes handicapés… 

Territoires 

expérimentaux 

Zéro Chômeur de 

Longue Durée   

Insertion 

professionnelle / lien 

social et local   

Demandeur d’emploi Créations d’emplois salariés pour répondre à 

des besoins locaux reconnus utiles mais non 

pris en compte par le marché. Ces emplois 

seront portés par des entreprises 

conventionnées dont l’objet social  sera la 

création d’emplois en  CDI.  Ces emplois 

http://www.lexpress.fr/emploi/conseils-emploi/chomage-droit-et-devoirs_1510630.html
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nouveaux seront cofinancés par le transfert 

vers les entreprises conventionnées,  des 

dépenses sociales dites passives, devenues 

sans objet par la création même de ces 

emplois supplémentaires. 

Dessine - moi le 

travail ï DMLT  

Accompagnement à 

l'insertion 

professionnelle par la 

représentation du 

travail, de l'entreprise 

et l'engagement 

professionnel et social 

Jeunes de moins de 

30 ans  

Promouvoir la parole des jeunes sur le travail 

en mettant en place des actions de 

brainstormings, des rencontres, des enquêtes 

et en construisant un observatoire vivant sur 

les rapports des jeunes et le travail. 

Acta Vista  Formation et insertion 

professionnelle 

Demandeurs d’emploi  Recruter localement en contrats aidés sur 12 

mois, des personnes/jeunes sans emploi et/ou 

sans formation, les former en situation réelle 

de chantier de restauration et leur permettre 

de passer une qualification, tout en les 

accompagnant vers l'emploi durable. 

Restaurer le patrimoine du partenaire pour le 

restituer ensuite au public et proposer des 

activités culturelles sur ces sites. 
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En outre ces 10  projets sont portés par des structures très différentes  (tant en terme 

de taille, d’ancienneté, de couverture territoriale…), ne sont pas inscrits dans les mêmes 

programmes de l’axe 3 et présentent à ce jour des bilans et des perspectives d’évolutions 

diverses :  

 

Intitulé  Principales caractéristiques 

du porteur de projet  

Programme 

de lôaxe 3 

Premiers résultats  Perspectives dô®volutions 

La 

Microfranchise 

Solidaire  

ADIE, association créée en 

1989. Pilote 120 antennes et 

246 permanences sur 

l’ensemble du territoire 

national (+ de 400 salariés) 

2 3 premières filières de 

microfranchise solidaire et 

plus de 100 emplois 

pérennes. 

Créer 10 à 12 filières 

durables de microfranchise 

solidaire, avec un potentiel 

de création de 3000 à 5000 

emplois à horizon 10 ans.  

La Cravate 

solidaire  

 

La Cravate solidaire, 

association créée en janvier 

2012 comptant 7 permanents 

à l’antenne de Paris 

2 250 personnes aidées depuis 

sa création  

 

Pérenniser le projet sur Paris 

(élargir ses horaires, 

notamment aux week-ends) 

et créer d'autres antennes 

en France. 

Cuisine, 

Boulangerie et 

Service Mode 

dôEmploi(s) 

Un partenariat publics (mairie 

du XXème) et privés (chef 

étoilé Thierry Marx).  

Projet déployé au centre de 

formation aux métiers de la 

restauration. 

2 220 personnes formées par 

an depuis 2012. Plus de 

80% des stagiaires 

décrochent un emploi (CDI 

ou CDD) dans le secteur à la 

suite de la formation. 

Ouverture de centres dans 5 

villes d’ici la fin de l’année 

2015 et extension de l’action 

de l’association dans les 

centres EPIDE et en milieu 

carcéral. 

Lulu dans ma rue  Porté par Charles-Edouard 

Vincent fondateur d’Emmaüs 

Défi. Le projet est porté par 

l’association intermédiaire 

APCDS créée en 2014. 

1 33 Lulus sont actuellement 

référencés pour le Centre de 

Paris. 

 

Essaimer sur le territoire 

parisien grâce à 

l’implantation de 5 

nouveaux kiosques à 

l’horizon 2016. 

Développer dans les grandes 

villes françaises à l’horizon 

2020. 

Tour de France 

des  Solidarité  

nouvelles face au 

chômage  

Solidarités Nouvelles face au 

Chômage (SNC) est une 

association loi 1901 fondée en 

1985 à l'initiative de Jean-

Baptiste de Foucauld. 

1 800 membres bénévoles 

répartis dans 136 groupes 

locaux de solidarité 

1 Depuis sa création, 

l’association a accompagné 

30 000 chercheurs d’emploi 

et financé plus de 2 000 

emplois solidaires dans des 

associations partenaires. 

2 personnes sur 3 trouvent 

une solution positive. 

Créer des groupes de 

bénévoles sur tout le 

territoire national pour 

accompagner plus de 

chercheurs d’emploi. Une 

présence dans tous les 

départements est visée d’ici 

quatre ans. 

Environnement 

solidaires  

OCEAN Régie de Quartier en 

partenariat avec 5 bailleurs. 

La régie compte 130 salariés 

en contrat d’insertion,  

30 salariés assurant 

l’encadrement dans 12 ACI 

2 Implanté sur le quartier 

Bellevue St Herblain soit 

1700 logements visés, 92 

tonnes d’objets détournés 

qui sont repartis dans les 

filières du réemploi et 18 

emplois proposés sur 3 ans. 

 

Déploiement d’un projet 

intercommunal pour 

englober le patrimoine du 

bailleur Nantes Habitat soit 

3555 logements 

supplémentaires + dupliquer 

et adapter sur d’autres 

quartiers sensibles de 

l’agglomération nantaise 

Programme 

"Handinamique 

vers l'emploi" ! 

La mobilisation 

Fédération Étudiante pour une 
Dynamique Études Emploi 
Handicap, association créée en 
2004. 
Parmi ses membres plus de 

2 196 élèves tutorés ; 17 

jeunes formés à l’entrée 

dans le supérieur et 84 aux 

techniques de recherche 

Objectif 2016 : 16 

implantations régionales, 

dont 10 avec les 3 volets 

(15 en 2017).  
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des jeunes pour 

l'employabilité 

des jeunes 

handicapés  

500 jeunes en situation de 
handicap, 50 associations 
étudiantes, plus d’une 
vingtaine d’établissements 
d’enseignement supérieurs et 
plus d’une trentaine 
d’associations spécialisées.  

d’emploi ; 40 chercheurs 

d’emploi parrainés 

Actuellement le programme 

est présent sur ses 3 volets 

(secondaire / supérieur / 

emploi) dans 7 régions.  

 

Territoires 

expérimentaux 

Zéro Chômeur de 

Longue Durée   

Le mouvement ATD a été créé 

en 1957, et s’est doté d’une 

structure juridique en France 

en 1971. ATD compte 

aujourd’hui 188 salariés en 

France. ATD a vocation à 

« mettre fin à l’extrême 

pauvreté en y associant les 

personnes qui la subissent », 

et intervient dans ce cadre 

dans plusieurs champs sociaux 

(logement, insertion, emploi…) 

1 Sur 5 territoires ruraux, des 

comités locaux se sont 

réunis pour piloter les 

différentes phases 

préalables à la création des 

entreprises conventionnées. 

Des équipes projets ont 

animé ces comités ; elles 

ont mené des entretiens 

avec des centaines de 

chercheurs d'emploi, 

prospecté par filière les 

travaux utiles qui seront 

transformés en emploi. 

Conventionnement avec des 

entreprises sur les territoires 

d’expérimentation, puis pré 

recrutement des personnes 

concernées par le projet, 

demandeurs d'emploi de 

longue durée,  pour 

connaitre les capacités 

professionnelles dont 

disposera l'entreprise dans 

le cadre du projet. 

Dessine - moi  le 

travail ï DMLT  

Crée en 2007, 6 salariés, à la 

fois  think tank, laboratoire et 

opérateur d’expérimentations 

concrètes 

1 Une quinzaine de 

brainstormings collectifs, 

300 jeunes au total, 

organisés avec des jeunes 

de milieux très variés.  

Une enquête en ligne sur les 

questions de rapports entre 

jeunesse, travail et 

engagements sociaux et 

professionnels (1200 

réponses). 

Les premières « Rencontres 

de l'engagement 

professionnel » le 8 avril 

2015 : 200 jeunes et moins 

jeunes ont participé. 

Objectif 2016 : Déployer 

l’exercice DMLT en direction 

des entreprises, 

associations, structures 

d’insertion, établissements 

éducatif afin de toucher 

entre 3000 et 5000 jeunes 

+ Organiser des Rencontres 

de l’engagement 

professionnel nationales et 

deux à cinq territoriales + 

Diffuser l’enquête à 5000 

jeunes 

Acta Vista  Fondée en 2001, Acta Vista fut 

une de premières structures à 

intégrer la formation 

qualifiante à un modèle 

d'insertion en 2005 

2 Depuis 15 ans, 5000 

personnes ont été 

embauchées et formées.  2 

personnes sur 3 sortent en 

emploi, 9 sur 10 présentées 

à l'examen se qualifient. 

Plus de 7000 visiteurs ces 

dernières années lors 

d'ouvertures ponctuelles sur 

les principaux sites en 

restauration. 

L’essaimage des chantiers 

Acta Vista s’appuie sur 

l’identification de sites à 

restaurer et sur les 

problématiques 

emploi/formation en PACA 

Corse et IDF. Chacun des 

sites mis à disposition par 

les DRAC et les Collectivités 

devient un support 

pédagogique et un espace 

culturel en devenir. 

 

Toutefois, le choix du programme de l’axe 3 est réalisé par les porteurs de projet lors de leur 

candidature LFSE. De ce fait, l’orientation est basée sur du déclaratif. Il s’agira au cours de 

l’évaluation de déterminer la concordance entre le programme et l’action effectivement mise 

en œuvre, et plus globalement de porter un jugement sur la pertinence de ces deux 

programmes proposés par LFSE. 
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1.2 Le périmètre de l’évaluation 

 

Le périmètre et les objectifs de lô®valuation 

Le FEJ souhaite bénéficier d’une évaluation des projets de l’initiative présidentielle « La 

France s’engage », laquelle répond à 4 objectifs : 

- Identifier les processus de mise en îuvre des innovations sociales et leurs 

caractéristiques . L’implication et l’articulation des différentes parties prenantes doivent 

être au cœur de cette analyse. Si le questionnement n’est pas centré sur les bénéficiaires 

finaux, l’impact des actions doit nécessairement être interrogé pour comprendre les 

facteurs de réussite d’une innovation sociale et les réponses à des besoins non couverts en 

matière d’emploi et d’insertion dans les politiques publiques de droit commun actuelles. 

- Eclairer lôint®r°t dôun ç choc de simplification  è dans le secteur de lôemploi et de 

lôinsertion, afin de voir si cela permet de développer des projets innovants. A travers ce 

dispositif, le FEJ se positionne comme effet de levier auprès d’associations. Il s’agit donc de 

vérifier la plus-value de « La France s’engage » en matière de déploiement d’actions. 

- Mesurer lôimpact du dispositif pour faire grandir des projets, tant en termes de 

champ dôactions que de modalit®s dôintervention. « La France s’engage » se veut être 

un vecteur de déploiement et de développement pour des initiatives locales d’une part, et 

d’aide à la création de projets d’autre part. En ce sens, l’évaluation doit permettre de 

mesurer l’utilité sociale du dispositif et des projets. 

- Utiliser lô®valuation comme un outil de modernisation de lôaction publique. Le FEJ 

s’attache à inscrire son action dans une démarche constante d’évaluation, afin de réajuster 

son action à partir d’éléments objectifs. La présente évaluation confirme cette volonté.  

 

Le périmètre de l’évaluation 

La présente évaluation concerne les projets lauréats  de l’initiative « La France s’engage » sur le 

volet emploi - insertion . Tous les projets sélectionnés lors des sessions 1 à 6 seront investigués, 

dans une limite de 18 projets , et selon des modalités différentes en fonction de leur ancienneté de 

déploiement (cf. Nos partis pris méthodologique).  

 

L’évaluation porte sur les programmes 1 et 2 de l’axe 3 du dispositif, c’est-à-dire : 

- Financement pour le développement d’une initiative récente et innovante ; 

- Financement de l’essaimage d’un dispositif déjà existant vers d’autres territoires et/ou en 

faveur de davantage de bénéficiaires. 

 

Des projets lauréats sur l’axe 3 du dispositif ont également pu bénéficier des axes 1 et 2. Le cas 

échéant, le questionnement portera aussi sur l’apport de ce soutien de l’Etat aux projets. 

 

 

Les objectifs opérationnels de la mission d’évaluation 

Nous envisageons l’évaluation demandée telle une évaluation in itinere , c'est-à-dire chemin 

faisant. Le processus évaluatif accompagne le déploiement de ce dispositif volontariste, 

conjoncturel, et pourra permettre de le réorienter le cas échéant. 
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Comme précisé dans le cahier des charges, cette mission doit répondre à 4 objectifs 

opérationnels  : 

- Dresser une typologie des innovations et des acteurs de ces innovations ; 

- Etablir une typologie des modèles de changement d’échelle et identifier les plus-values 

respectives ; 

- Analyser la mise en œuvre des actions (leviers et freins) et leur diffusion (essaimage) ; 

- Documenter la plus-value apportée par l’initiative « La France s’engage ». 

 

Ces objectifs visent un double objet , à savoir les projets  d’une part, et le di spositif «  La 

France sôengage »  d’autre part.   

 

Le protocole méthodologique général  

 

 

  

Phase 2
Enquêtes de 

terrains 
(vague 1)

Livrable n°2 :

7 monographies de 

projets
Rapport intermédiaire 

Phase 3
Enquêtes de 

terrains 

(vague 2)

Investigation auprès de 4 projets lauréats des sessions 3 et 4

GT

Livrable n°3 : 
5 monographies de 

projets
Version préliminaire 

du rapport final 

Réalisation des analyses statistiques descriptives sur les projets lauréats des 

sessions 1 à 4

Phase 1 

Lancement et 
cadrage de la 

mission

Réunion de lancement (COPIL n°1)

Comité de pilotage n°2

Livrable n°1 : 

Note de cadrage 
Plaquette de 

communication

Cartographie des réseaux d’acteurs des projets lauréats des sessions 1 à 4 et 

analyse globale

Finalisation des outils d’investigations

Réalisation d’une analyse statistique 

descriptive sur les 6 projets

Analyse globale des réseaux 

d’acteurs des 6 projets

Comité de pilotage n°3

Entretiens téléphoniques avec les 6 projets rencontrés lors de la vague 1 

Comité de pilotage n°4

Entretiens de cadrage Revue de littérature

T0+1.5 
mois

T0+6.5
mois

T0+11.5
mois

Analyse transversale et rédaction du rapport intermédiaire 

Investigation de terrain auprès des 6 lauréats des sessions 1 et 2

Préparation du protocole méthodologique

Phase 4

Rédaction du 

rapport final et 
partage des 

résultats de 
lô®valuation

Entretiens avec 6 porteurs de projets lauréats des sessions 5 et 6

Livrable n°4 : 

Rapport final de 

l’évaluation

Comité de pilotage n°5

Capitalisation  et analyse de l’ensemble des matériaux recueillis  et rédaction 

du rapport f inal

Séminaire élargi de partage des résultats 

T0+14.5
mois

Analyse transversale et rédaction du rapport f inal
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Les questions évaluatives  

Le cahier des charges de l’évaluation précise un ensemble de questions associées aux objectifs de 

l’évaluation. Nous proposons une première reformulation du questionnement, à travers des 

questions évaluatives sur les projets2, dont les réponses nous permettront de capitaliser des 

informations sur le dispositif au sens large.  

 

 

 

Afin d’affiner le questionnement et de cibler les critères et indicateurs permettant de répondre à 

ces questions évaluatives, une première version de matrice d’évaluation avait été proposée dans la 

proposition d’intervention. Avant de finaliser ces interrogations, qui seront la base de toutes les 

investigations au cours de la mission, il nous apparaît nécessaire d’observer ces questions 

évaluatives au regard de la littérature scientifique produite autour des points suivants :  

- Le concept et les démarches d’innovation sociale ; 

- Les partenaires et les effets des innovations sociales dans le champ de l’emploi et de 

l’insertion ; 

- Les modèles de déploiement d’une innovation sociale (changement d’échelle et essaimage). 

 

Aussi, des entretiens de cadrage ainsi qu’une analyse documentaire sur les candidatures des 

projets lauréats ont été réalisés. Cela nous permet de dresser des premiers constats et retour 

d’analyse, qui permettront ensuite d’alimenter le questionnement de finaliser la grille d’analyse de 

l’évaluation des projets sélectionnés sur le champ de l’emploi et de l’insertion.   

 

  

                                                
2 Le rapprochement des questionnements évaluatifs relatifs aux objectifs 2 et 3 de l’évaluation, précisés dans le 

cahier des charges, est explicité en partie 3 de cette présente note de cadrage. 
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PARTIE 2  :  PREMIERS RETOURS D ôANALYSE   

L’ensemble des informations ci-dessous proviennent d’une analyse de la littérature, des dossiers de 

candidature, et d’entretiens de cadrage. La liste des sources est présentée en annexe de ce 

document. 

 

2.1 Le concept et les démarches d’innovation sociale 

Cette partie vise à apporter des éléments à la question évaluative n°1 : « En quoi les projets 

lauréats se caractérisent-ils comme des innovations sociales ? Dans quelles mesures sont-ils 

pertinents au regard des besoins sociaux existants et cohérents au vu des actions existantes dans 

le champ de l’emploi et de l’insertion ? ».  

 

El®ments g®n®raux de d®bat autour du concept dôinnovation sociale : les 

définitions  

Il s’agit ici de faire un état des lieux des divers usages du concept d’innovation sociale. Dès les 

premières recherches sur l’innovation sociale, dans les années 60, les usages du concept 

d’innovation sociale sont multiples. On peut dès lors parler des innovations sociales plutôt que de 

« l’innovation sociale ». L’utilisation du concept provient tant du milieu associatif, monde politique, 

publications universitaires que d’articles journalistiques. De ce fait, l’approche de l’innovation peut 

largement varier en fonction du positionnement des acteurs. Il est par exemple nécessaire de 

distinguer les usages du concept d’innovation sociale d’ordre normatif de ceux qui concernent le 

lien entre l’innovation et l’Economie Sociale et Solidaire. 

 

Malgré les approches différentes, plusieurs consensus sont établis sur le concept d’innovation 

sociale. Un premier consensus affirme que l’innovation sociale permet « dô®laborer des r®ponses 

nouvelles à des besoins sociaux peu ou mal satisfaits dans les conditions actuelles du marché et 

des politiques sociales  »3. Marc Gallo souligne qu’un besoin devient social « lorsqu ô¨ la fois il touche 

un collectif dôindividus et est peru comme tel par tout ou partie de ce collectif, au point 

quôapparaisse comme allant de soi lôid®e de le satisfaire ».4 Les tentatives de théorisation de 

l’innovation sociale au Québec abordent l’innovation sociale comme « toute nouvelle approche, 

pratique ou invention, ou encore tout nouveau produit mis au point pour améliorer une situation ou 

solutionner un problème social  »5. Ces définitions mettent l’accent sur des préoccupations liées au 

résultat (la nouveauté) et à la finalité (la résolution d’un problème social) de l’innovation sociale. La 

finalité de lôinnovation sociale est consid®r®e comme le moyen d'améliorer l'efficacité 

d'une organisation, d'augmenter l'attractivité d'un territoire ou d'augmenter la 

soutenabilité du développement économique.  

 

Par ailleurs, plusieurs définitions insistent sur le fait que l’innovation sociale relève d’un processus 

de changement . A titre d’exemple, Nadine Richez-Battesti montre que « lô®valuation nait toujours 

                                                
3 

L’innovation sociale, Mode d’emploi, Avise, 2015. 
4 Ibid.  
5
 Besançon E. in L’innovation sociale en pratiques solidaires, contribution de l’Institut Godin, janvier 2013. 
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dôune volont® de ç faire autrement  » en proposant une solution adaptée à un problème  »6. Ainsi, 

l’innovation sociale serait à la fois un rempart face aux changements non maitrisés de la société et 

un moyen pour provoquer les changements souhaités. La définition retenue par le CRISES s’insère 

dans cette théorie en considérant le concept comme « une intervention initiée par des acteurs 

sociaux pour répondre à une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter 

dôune opportunit® dôaction afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre dôaction 

ou de proposer de nouvelles orientations  »7. De ces réflexions émane l’idée d’une volonté de 

transformation sociale par l’innovation sociale et sa capacité à instaurer d’autres formes de 

coordination et de contribution que les relations marchandes.  

 

D’autres débats ont cours pour cerner les contours d’une innovation sociale. Lorsque certains 

auteurs insistent sur le caractère éminent de nouveauté de l’innovation, c’est-à-dire « pour la 

première fois  », d’autres appréhendent le terme innovation plutôt comme « hors norme  »8. Ainsi, 

Nadine Richez-Battesti considère que les projets d’innovations sociales n’ont pas forcément  

recours à des pratiques dites nouvelles mais font référence à une conception différente. Dans cette 

logique, les projets dôinnovation sociale mobilisent des id®es existantes en les adaptant 

ou en les déplaçant vers de nouveaux territoires ou de nouveaux publics . Pour appuyer 

cette hypothèse, les chercheurs soulignent la différence entre une innovation sociale et une 

innovation technologique qui elle recouvre des pratiques nouvelles.  

 

Un autre débat porte sur les parties prenantes de la mise en œuvre de l’innovation sociale.  Les 

chercheurs effectuent une distinction  nette entre les innovations mises en îuvre par les 

acteurs de la société civile (individus, associations, entreprises, etc) et celles impulsées 

par la puissance publique . Cette vision met en exergue la problématique d’appropriation qui 

peut être bottom-up ou top-down. Philippe Durance reflète l’approche bottom-up du concept par 

l’expression « une innovation par et pour la société »9. Cette considération est prise par les Etats-

Unis et l’Office of Social Innovation and Civic Participation. A l’inverse, l’approche anglaise est celle 

d’une innovation sociale considérée « comme le résultat d’une coopération étroite entre les 

différentes parties prenante. Le processus […] repose sur une véritable co-création ou co-

conception»10. Malgré ces divergences, la dimensi on collective et participative reste une 

constante dans les  d®finitions de lôinnovation sociale. Nadine Richez-Battesti souligne que la 

participation d’acteurs multiples conditionne le processus de changement sur les territoires et crée 

ainsi les conditions « dôun syst¯me dôinnovation localis®, au sens dôorganisation des coop®rations 

entre acteurs sur un territoire donné  »11. « Lôinnovation serait fondamentalement territoriale » telle 

que le précise la DATAR, considérant les territoires comme étant « associée aux comportements 

des acteurs de la soci®t® collectifs ou individuels, ¨ une vision de la soci®t® [é]  lôinnovation sociale 

en intervenant sur le terrain du travail, des conditions de vie et du territoire, est considérée comme 

un levier de dévelop pement territorial  »12.  

 

                                                
6Richez- Battesti N. « L’innovation sociale comme levier du développement entrepreneurial local », 

Démographie et mutations économiques : les territoires en mouvement, 3ème Université « Emploi, compétences 

et territoires, ed. Stéphane Michun, Marseille : CEREQ, janvier 2011. 
7 Besançon E. in Lôinnovation sociale en pratiques solidaires, op.cit.  
8
 Zimmer M. « Le concept d’innovation sociale en débat », 12ème rencontres du RIUESS, « L’ESS face aux défis 

de l’innovation sociale et du changement de société », 2012. 
9 Durance Philippe, Lôinnovation sociale ou les nouvelles voies du changement, CNAM, 2011. 
10 Ibid.  
11 Richez-Battesti N in Lôinnovation sociale en pratiques solidaires, contribution de l’Institut Godin, Janvier 2013 
12 Durance Philippe, Lôinnovation sociale ou les nouvelles voies du changement , op.cit.  
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Pour compléter ce tour d’horizon, il convient d’étudier le lien entre l’innovation sociale et l’économie 

sociale et solidaire. Le Conseil Supérieur de l’Economie Sociale et Solidaire souligne que 

« lôinnovation sociale consiste ¨ ®laborer des réponses nouvelles à des besoins sociaux nouveaux 

ou mal satisfaits dans les conditions actuelles du marché et des politiques sociales, en impliquant la 

participation et la coopération des acteurs concernés, notamment des utilisateurs et des us agers . 

Ces innovations concernent aussi bien le produit ou service, que le mode dôorganisation, de 

distribution [é]. Elles passent pas un processus en plusieurs d®marches : émergence, 

expérimentation, diffusion, évaluation  »13. Le secteur de l’ESS a inspiré directement le législateur 

pour définir l’innovation. Ainsi, une définition de l’innovation sociale est comprise dans la loi 

relative ¨ lôEconomie Sociale et Solidaire du 31 juillet : « est considéré comme relevant de 

lôinnovation sociale le projet dôune ou de plusieurs entreprises consistant à offrir des produits ou 

des services pr®sentant lôune des caract®ristiques suivantes :  

- soit répondre à des besoins sociaux non ou mal satisfaits, que ce soit dans les conditions 

actuelles du marché ou dans le cadre des politiques publiques ;  

- soit r®pondre ¨ des besoins sociaux par une forme innovante dôentreprise, par un 

processus innovant de production de biens ou de services ou encore par un mode innovant 

dôorganisation du travail »14. 

De fait, cela positionne les acteurs de l’ESS en France comme centraux dans l’approche de 

l’innovation sociale. 

 

Ces différentes approches du concept d’innovation sociale nous permettent de définir des critères 

qui seront utilisés dans le cadre de la présente évaluation. En ce sens, un consensus se dégage 

pour intégrer les points suivants dans la constitution d’une innovation sociale :  

- Répondre à des besoins sociaux peu ou mal satisfaits ; 

- Inscription dans un processus de changement :  

o Création d’une nouvelle solution ; 

o Mobilisation d’idées existantes en les déplaçant ou en les adaptant. 

- Mise en œuvre d’une démarche participative ; 

- Avoir un ancrage territorial.  

En conclusion, il nous apparaît nécessaire de dépasser le cadre strictement normatif de 

d®finition de lôinnovation.  

 

 

 

Lôobjet de lôinnovation 

Il est donc possible de s’appuyer sur des critères communs et restreints pour identifier les 

innovations sociales. Toutefois, au-delà de la simple définition, il apparaît nécessaire de s’intéresser 

à deux autres dimensions dans le cadre de la présente évaluation :  

- Les spécificités de l’innovation sociale dans le champ de l’emploi et de l’insertion ; 

- D’autres critères qui peuvent alimenter la définition d’une innovation sociale, bien qu’ils ne 

soient ni nécessaires ni exclusifs. 

 

Les spécificités du champ de l’emploi et de l’insertion 

Le champ de l’emploi et de l’insertion est marqué par des problématiques spécifiques. Outre la 

multiplicité d’acteur (cf. ci-dessous), les pouvoirs publics doivent répondre à de nombreux enjeux. 

                                                
13 L’innovation sociale, Mode d’emploi, Avise, op.cit . 
14 Article 15, Chapitre IV, Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
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En effet, malgré l’intervention de l’Etat et des acteurs du Service Public de l’emploi élargi, des 

problématiques persistent et des besoins apparaissent non ou mal couverts. 

 

Ď Lôemploi des jeunes 

Le taux de chômage des jeunes dans la population active est beaucoup plus élevé que celui des 

autres tranches d’âge : le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans en métropole a atteint 

23.6 % en 2012, contre 18.3 % en 2008, selon l’INSEE15.  Certaines catégories de jeunes 

concentrent l’essentiel des difficultés d’insertion professionnelle, à savoir les jeunes peu ou pas 

qualifiés, les jeunes femmes et les jeunes immigrés, les jeunes « décrocheurs » mais 

également les NEET (les jeunes qui ne sont ni en emploi, ni en étude, ni en formation) qui 

représentent 13,7% des jeunes âgés de 15 à 29 ans en 201416. 

 

Ď Lôemploi des s®niors 

Plus d’un senior sur deux est en emploi en 201417. Et si le taux de chômage des 55 ans et plus 

est inférieur à celui de l’ensemble des travailleurs, 7% en 2014, il est en augmentation 

constante (+3.3 points depuis début 2008). Les séniors ayant perdu leur emploi ont par ailleurs 

beaucoup de difficulté à retrouver une activité : 62 % des chômeurs âgés de 55 à 64 ans le 

sont depuis au moins un an, contre 42 % pour l’ensemble des chômeurs. 

 

Ď Lôemploi des personnes en situation de handicap  

En 201318, le taux de chômage des personnes disposant d’une reconnaissance administrative 

d’un handicap s’établit à 18 %, soit près du double de celui atteint par l’ensemble des 

personnes de 15 à 64 ans (10 %). 

 

Ď Lôemploi dans les quartiers politiques de la ville  

Si le niveau d’emploi dans les grandes villes a été relativement peu touché par la hausse du 

chômage à compter de 2008, à l’exception des quartiers prioritaires de la politique de la Ville 

(anciennes zones urbaines sensibles) : « Avec 14,4 points de différence le taux de chômage des 

15 -64 ans 19  est, en Zus, près de deux fois et demi supérieur ¨ celui que lôon mesure dans les 

agglomérations accueillant ces quartiers »20. 

 

Ď Lôemploi des personnes les moins qualifi®es 

Le taux d’emploi est particulièrement faible pour les catégories de la population active les moins 

qualifiées. En 2012, le taux d’emploi annuel moyen est de 28% pour les personnes de 15 ans et 

plus sans aucun diplôme contre 76% pour les personnes d’un bac+221. Le taux d’emploi annuel 

moyen des niveaux plus bas niveaux de qualification a baissé de 1,1 point entre 2008 et 2012. 

 

Ď Lôin®gal acc¯s ¨ la formation tout au long de la vie 

Malgré les nombreuses réformes conduites dans le champ de la formation professionnelle, 

l’accès peut s’avérer jalonné d’obstacles. Dans le cadre d’une enquête menée par l’INSEE et la 

                                                
15  Insee, enquêtes Emploi  : calcul INSEE  
16 « Emploi et chômage des 15-29 ans en 2014 », Dares Analyse , n°088, décembre 2015 
17 Le taux d’emploi des 55-64 ans en 2014 était de 50,7% (Source : Dares résultats, n°007, janvier 2016 ) 
18 « Emploi et chômage des personnes handicapées », Dares, Synth¯se.Statô n°17, novembre 2017 
19 Le taux de chômage en 2012 des 15 à 64 ans est de 24.2% en ZUS contre 9.9% pour les quartiers hors ZUS 

des unités urbaines abritant des ZUS (Rapport ONZUS 2013). 

20 Rapport ONZUS 2013, page 39   
21Insee, enquêtes Emploi 2011, http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?ref_id=ir -

martra12&page=irweb/martra12/dd/martra12_paq2.htm  

http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?ref_id=ir-martra12&page=irweb/martra12/dd/martra12_paq2.htm
http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?ref_id=ir-martra12&page=irweb/martra12/dd/martra12_paq2.htm
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DARES22 en 2012, un tiers des personnes interrogées s’est senti empêché, à un moment donné, 

de suivre une formation. Les responsabilités familiales et le coût sont les obstacles les plus 

cités, dans respectivement 34 % et 31 % des cas. Pour 11 % des personnes, le projet de 

formation a été contrarié par un manque de pré-requis, proportion qui atteint 22 % parmi les 

chômeurs. Par ailleurs cette enquête soulignait également une connaissance inégale et sans 

doute insuffisante des droits à la formation. Parmi les chômeurs interrogés dans le cadre de 

cette enquête, 36 % d’entre eux déclaraient avoir « entendu parler » en 2012 du droit 

individuel à la formation (DIF) et 50% de la Validation des acquis de l’expérience (VAE). 

 

Ď Les freins p®riph®riques ¨ lôacc¯s et au maintien dans lôemploi 

Au-delà du niveau de qualification, l’accès et le maintien dans l’emploi et la formation peuvent 

être complexifié du fait de problématique de mobilité, de logement, articulation de la vie 

professionnelle et personnelle (garde d’enfant…) voire de problématiques sociales et de santé 

qui sont autant d’obstacles à l’insertion professionnelle23. 

 

Afin de répondre à ces défis, les projets socialement innovant peuvent mobiliser différents leviers 

(que l’on peut retrouver comme critères dans différents appels à projet, comme celui de l’Ansa sur 

la lutte contre le chômage de longue durée ou bien celui de la Fondation de France) : la levée des 

freins matériels à l’accès à l’emploi (accès aux moyens de transports, prise en charge d’enfants, 

logement près du lieu de travail…), la préparation/accompagnement à l’emploi, la création de 

modes de consommations plus respectueux du travail et de l’environnement, l’élévation du niveau 

de qualification via la formation professionnelle, l’adéquation entre l’offre et la demande, la 

création d’entreprise, les contrats aidés,…. 

 

Les projets d’innovation sociale dans le champ de l’emploi et de l’insertion, soutenus par La France 

s’engage mobilisent des leviers d’actions multiples, bien que similaires pour plusieurs d’entre eux: 

- La création d’entreprise (Microfranchise solidaire) 

- L’accompagnement à la recherche d’emploi (La cravate solidaire, Tour de France des 

solidarités nouvelles face au chômage, Handinamique vers l’emploi) 

- L’identification d’activités pour l’insertion professionnelle (Environnement solidaires, Lulu 

dans ma rue, Acta-vista, Territoire zéro-chômeur de longue durée) 

- L’accès à la formation (Cuisine, mode d’emploi) 

- L’évolution des représentations du travail (Dessine-moi le travail) 

 

Les critères complémentaires de caractérisation des innovations sociales, et les 

types d’innovation sociale 

Plusieurs institutions se sont essayées à la caractérisation de l’innovation sociale, en créant des 

outils ad hoc. En France, nous pouvons citer les trois suivants : 

Ď Radar partagé réalisé par la Cress Paca / LEST-CNRS ; 

Ď Marqueurs de l’innovation sociale mis au point par l’Institut Godin ; 

Ď Grille de caractérisation réalisée par l’Avise. 

                                                
22 Un accès plus fréquent pour les jeunes, les salariés des grandes entreprises et les plus diplômés, Sébastien 

Gossiaux (division Emploi, Insee) Patrick Pommier (Dares), Insee Première N° 1468 - octobre 2013 
23 Voir par exemple les fréquences et cumuls de freins périphériques des salariés en insertion dans l’enquête 

Dares restituée dans Dares 2014-020 « les salariés des SIAE, profil, accompagnement et situation à la sortie » 

et Dares 2015-n°034 « les salariés des SIAE, d’autant plus accompagnés que leurs difficultés sont 

importantes » (2015) 
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Source  : Guide de lôinnovation sociale, Comprendre, caract®riser et 

d®velopper lôinnovation sociale en Provence-Alpes -C¹te dôAzur, Cress Paca  

 

De telles grilles ne constituent pas un cadre fini et limité, l’outil doit être considéré comme étant 

indicatif et personnalisable par les parties prenantes en fonction de leur usage.  

Ces critères permettent de : 

- « Caractériser, diagnostiquer  les pratique s dôinnovation sociale ;  

- Renforcer, améliorer, orienter et développer des projets innovants  ;  

- Valoriser des activités innovantes  »24. 

Ils déclinent de différentes manières les grands axes de l’innovation sociale, la réponse aux besoins 

et la place des usagers, la finalité de l’action et la dimension participative. Au-delà des critères déjà 

définis précédemment, ces grilles permettent d’intégrer dans l’analyse d’autres critères de 

caractérisation de l’innovation, par exemple sur le modèle économique, la génération d’effets 

positifs, ou encore la notion de prise de risque.  

 

Enfin, il est possible de distinguer les projets d’innovation sociale selon différentes modalités, ce 

qui permet d’en dresser une typologie : 

Ď La dimension  de l’innovation sociale: c’est le cas des projets dit « quick win »25, projets à 

une échelle très petite mais qui ont un déploiement rapide 

Ď La vocation  de l’innovation sociale26: micro-innovation sociale au caractère focal et local / 

innovations sociales radicales pour un changement social systémique (et donc 

indirectement le potentiel d’accélération de l’innovation sociale)  

                                                
24 Guide de l’innovation sociale, Comprendre, caractériser et développer l’innovation sociale en Provence-Alpes-

Côte d’Azur, Guerin T., Richez-Battesti N., Cress Paca, mars 2015, p.13. 
25 Selon un travail de l’Agence Nouvelles des Solidarités Actives sur l’ « état de l’art » des projets innovants 

d’aide au retour à l’emploi des chômeurs de longue durée, à ce jour encore non diffusé 
26 Castro Spila et Unceta, « Modes d'innovation sociale et gouvernance », in « La transformation sociale par 

l’innovation sociale », 4ème colloque International du Crises, avril 2014 
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Ď Le mode dôintervention dans le projet d’innovation sociale27: s’intéresser à « la voie 

centrale au travers de laquelle sont organisées et implantées des actions et des ressources 

appliquées à une innovation sociale » : technologique, culturelle, organisationnelle, 

juridique-normative, infrastructurelle. 

Ď La cible de l’innovation sociale28: innovation sociale centrée sur l’individu, sur le milieu ou 

sur l’entreprise. 

Ď Le porteur de l’innovation  sociale29 : l’individu (créateur d’une organisation ou 

« intrapreneur »), l’organisation, le champ institutionnel 

 

Cette double analyse nous permet, à partir des critères et des types d’innovation sociale, de 

dresser un premier tableau générique recensant les éléments pour caractériser les projets (il 

pourra être amendé au fil de la mission, en fonction des observations de terrain). 

  

                                                
27 Castro Spila et Unceta, op cit.  
28 Cloutier (2003) in Lethielleux L, Combes-Joret M, « De la faisabilité à la réalité d’un projet d’innovation 

sociale : l’échec de l’implantation d’une antenne jeunesse de la CRF sur le campus de l’université de Reims », 

Communication, 12ème rencontres du RIUESS, « L’ESS face aux défis de l’innovation sociale et du changement 

de société » (2012) 
29 Schieb-Bienfait Nathalie, Charles-Pauvers Brigitte, Urbain Caroline, « Émergence entrepreneuriale et 

innovation sociale dans l'économie sociale et solidaire : acteurs, projets et logiques d'action. », Innovations 

2/2009 (n° 30), p. 13-39 

Critères IS  

La réponse à un besoin 

social non ou mal satisfait  

*Réponse à un nouveau besoin social 

*Nouvelle Réponse à un besoin social non satisfait                     

*Nouvelle Réponse à un besoin social mal satisfait 

*Transformation des rapports sociaux 

*Interpellation des normes et changement des représentations sociales 

Implication des acteurs 

concernés, la dimension 

participative du projet  

*Bénéficiaires à la définition du besoin (information/ consultation/coproduction)                     

*Bénéficiaires à la conception de la réponse (information/consultation/ coproduction)                                   

*Bénéficiaires à la gouvernance pilotage de l'action  (participation au CA/ comité de 

pilotage, etc)                                 

*Idem pour "autres acteurs" 

La g ®n®ration dôeffets 

positifs et lôappropriation 

commune de valeurs  

*Impact positif et mesuré sur son objet 

*Impact positifs et mesuré sur d'autres besoins sociaux (développement 

économique, développement durable,…) 

*Génération d'autres innovations sociales dans le champ de l'emploi et de l'insertion 

Ancrage territorial  

*Identification d'un besoin local (capacité de veille et de diagnostic…) 

*Réponse à un besoin local 

*Prise en compte des ressources disponibles sur le territoire 

*Implantation géographique (être en proximité) 

*Création de partenariats avec acteurs locaux 

*Capacité à tisser des liens  

Prise de risque  

*Incertitude des effets 

*Tension et résistance  

*Non appropriation du projet par les différents acteurs) 

*Prise de risque financière 

Le modèle économique 

"innovant"  

* Une réflexion sur la formation du prix sur la mobilisation des circuits financiers ;  

*Une nouvelle modalité de marche, de nouvelles formes d’emploi, la recherche 

d’économies d’échelle ; 

*Une réflexion sur les porteurs du risque (un tiers, un système de mutualisation, etc)  

*L’utilisation de ressources non-monétaires (réciprocité, bénévolat, don, etc) ; 

*La recherche d’externalités économiques volontaires, des effets positifs, des coûts 

évités. 
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De manière concrète, chaque projet étudié de manière approfondie (cf. déroulement 

méthodologique) pourra être positionné sur cette grille30. C’est de là que pourra apparaître une 

typologie des innovations et des acteurs de ces innovations.  

 

 

                                                
30 NB : Le tableau est pour l’instant rempli à l’aide des éléments à notre disposition. Il sera complété au fur et à 

mesure au cours des différentes investigations.  

Type IS  

Vocation  
*Innovation radicale (apporte de nouvelles solutions) 

*Innovation incrémentale (améliorer l'existant) 

Mode d'intervention  

*technologique 

*culturelle 

*organisationnelle 

*juridique-normative 

*infrastructurelle 

Cible  

*sur l’individu 

*sur le milieu 

*sur l’entreprise/ organisation porteuse 

Porteur  

*Individu 

*Organisation (nature, taille, appartenance à un réseau, ancienneté) 

*Institution 
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 Critère IS  Type d'IS  

  

La réponse à un 
besoin social non 
ou mal satisfait  

Implication des 
acteurs concernés, 

la dimension 
participative du 

projet  

Génération 
dôeffets positifs 

et 
lôappropriation 

commune de 
valeurs  

  Ancrage 
territorial  

 Prise de 
risque  

Le modèle 
économique 
"innovant"  

Vocation  
Mode 

d'intervention  
Cible  Porteur  

La cravate 
solidaire  

Nouvelle Réponse à un 

besoin social mal 

satisfait 

    *Implantation 

géographique (être 

en proximité) 

*Création de 

partenariats avec 

acteurs locaux 

   Non *Innovation 

radicale  

*infrastructurelle Individu Association ad hoc créée 

en janvier 2012 comptant 

7 permanents à l’antenne 

de Paris, sur la base de 

l'initiative de 3 élèves 

d'une école de commerce 

Cuisine mode  
d'emplois  

Nouvelle Réponse à un 

besoin social mal 

satisfait 

  Impact positif et 

mesuré sur son objet     

*Prise en compte des 

ressources 

disponibles sur le 

territoire 
*Création de 

partenariats avec 

acteurs locaux 

   Non *Innovation 

radicale 

*organisationnelle Individu et 

milieu 

Association: Centre de 

formation soutenu par un 

partenariat entre individu 

et institution 

La 
Microfranchise  
Solidaire  

Nouvelle Réponse à un 

besoin social mal 

satisfait 

  Impact positif et 

mesuré sur son objet     

*Implantation 

géographique (être 

en proximité) 

*Création de 

partenariats avec 

acteurs locaux 

   Non *Innovation 

radicale 

*organisationnelle Individu, 

milieu et 

organisatio

n 

ADIE: Association créée en 

1989. Pilote 120 antennes 

et 246 permanences sur 

l’ensemble du territoire 

national (+ de 400 

salariés) 

Lulu dans ma 
rue  

Nouvelle Réponse à un 

besoin social mal 

satisfait 
Transformation des 

rapports sociaux 

    *Identification d'un 

besoin local 

*Implantation 
géographique (être 

en proximité) 

*Capacité à tisser des 

liens  

   Non *Innovation 

radicale 

*infrastructurelle Individu, 

milieu 

Idée portée par un 

individu. APCDS 

(Association de 
préfiguration du Comptoir 

des Services): association 

ad hoc créée en 2014 

(association intermédiaire) 
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Tour de France 
des Solidarités 
Nouvelles face 
au chômage  

Nouvelle Réponse à un 

besoin social mal 
satisfait 

Transformation des 

rapports sociaux 

  Impact positif et 

mesuré sur son objet     

*Implantation 

géographique (être 
en proximité) 

   Non *Innovation 

incrémental
e  

*culturelle 

*infrastructurelle 

Individu, 

milieu 

Association: Solidarités 

Nouvelles face au 
Chômage (SNC) est une 

association loi 1901 

fondée en 1985 à 

l'initiative de Jean-Baptiste 

de Foucauld. 

1 800 membres bénévoles 

répartis dans 136 groupes 

locaux de solidarité 

Environnements 
solidaires  

Nouvelle Réponse à un 

besoin social mal 

satisfait 

  Impact positif et 

mesuré sur son objet 

Impact positifs et 
mesuré sur d'autres 

besoins sociaux : 

protection de 

l'environnement 

*Identification d'un 

besoin local (capacité 

de veille et de diag…) 
*Réponse à un besoin 

local 

*Prise en compte des 

ressources 

disponibles sur le 

territoire 

*Implantation 

géographique (être 

en proximité) 

*Création de 
partenariats avec 

acteurs locaux 

Capacité à  tisser des 

liens  

*Non 

appropriatio

n par les 
acteurs 

locaux 

 Non *Innovation 

incrémental

e  

*organisationnelle Individu, 

milieu, 

organisatio
n 

Association, régie de 

quartier: OCEAN Régie de 

Quartier en partenariat 
avec 5 bailleurs. 

La régie compte 130 

salariés en contrat 

d’insertion,  

30 salariés assurant 

l’encadrement dans 12 ACI 

Programme 
"Handinamique 
vers l'emploi" !  

Nouvelle Réponse à un 

besoin social non 

satisfait         

    *Prise en compte des 

ressources 

disponibles sur le 

territoire 

*Création de 

partenariats avec 

acteurs locaux 

   Non *Innovation 

radicale  

*infrastructurelle *sur 

l’individu 

*sur le 

milieu 

Association: Fédération 

Étudiante pour une 

Dynamique Études Emploi 

Handicap : association 

créée en 2004. Plus de 

600 membres (jeunes en 

situation dehandicap, 
associations étudiantes, 

établissements 

d'enseignement supérieurs 

et associations 

spécialisées) 
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Acta vista  

*Nouvelle Réponse à un 

besoin social mal 
satisfait 

  *Impact positif et 

mesuré sur son objet 
*Impact positifs et 

mesuré sur d'autres 

besoins sociaux 

(protection du 

patrimoine) 

*Réponse à un besoin 

local 
*Prise en compte des 

ressources 

disponibles sur le 

territoire 

*Implantation 

géographique (être 

en proximité) 

*Création de 

partenariats avec 

acteurs locaux 

   Non *Innovation 

radicale  

*infrastructurelle *sur 

l’individu 
*sur le 

milieu 

Association: Acta Vista 

créée en 2001, compte 18 
permanents. 

Dessine - moi le 
travail  

*Interpellation des 

normes et changement 

des représentations 

sociales 

  *Génération d'autres 

innovations sociales 

dans le champ de 

l'emploi et de 

l'insertion 

     Non *Innovation 

radicale  

*culturelle *sur 

l’individu 

*sur le 

milieu 

Association: ASTREES 

(Association travail emploi 

Europe société) est à la 

fois think tank, laboratoire 

et opérateur 
d’expérimentations 

concrètes, créée en 2007, 

elle compte 5 permanents. 

Territoires zéro 
chômeurs de 
longue durée  

*Nouvelle Réponse à un 

besoin social mal 

satisfait 

*Interpellation des 

normes et changement 

des représentations 

sociales 

    *Réponse à un besoin 

local 

*Prise en compte des 

ressources 

disponibles sur le 

territoire 

*Implantation 
géographique (être 

en proximité) 

*Tension et 

résistance  

*Mobilisation 

d'un circuit 

financier : les 

nouveaux 

emplois sont 

cofinancés par 

le transfert des 
dépenses 

sociales dites 

passives 

*Innovation 

radicale  

*juridique-

normative 

*infrastructurelle 

*sur 

l’individu 

*sur le 

milieu 

*sur 

l'organisati

on 

Association: ATD Quart 

Monde créée en 1971 
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Les ®tapes de conception de lôinnovation sociale 

La conception constitue la première étape du processus de l’innovation sociale, il s’agit de son 

émergence. 

 

Source  : Lethielleux, Combes -Joret, 2012, sur la base des travaux du 

R®seau qu®becois de lôinnovaiton sociale (RQIS) 

 

Le préalable à la conception d’une innovation sociale est l’identification de besoins sociaux encore 

peu ou mal satisfaits31 et sa résolution. Une étape dans laquelle « lôusager, b®n®ficiaire, client, 

partie prenante est central  »32 pour plusieurs raisons : 

- Plusieurs types d’acteurs se croisent dans la construction du service et le service rendu : 

une raison de les associer à la conception, la mise en œuvre voire la gouvernance du 

service ; 

- « Rien sur nous sans nous » : les personnes concernées par l’activité, le service ou le 

produit sont irremplaçables pour expliciter les besoins et contribuer à la solution ; 

- La pertinence et l’amélioration du service passe par l’implication des usagers et notamment 

l’analyse du « parcours usager ». 

 

Notons que dans le processus de construction d’une innovation sociale « le point clef porte sur 

lô®mergence » du projet33. 

 

Les parties prenantes  de projet dôinnovation sociale dans le champ 

emploi - insertion  

Les acteurs porteurs des innovations sociales 

Les travaux de lôAVISE34  mettent en avant quôun projet dôinnovation sociale peut °tre le 

fruit de plusieurs catégories de porteurs : 

- Les pouvoirs publics , particulièrement les collectivités territoriales aujourd’hui en qualité 

de financeurs mais aussi de chef de file de l’innovation (comme les Conseils Régionaux) ; 

- Des entrepreneurs  : 

o Les entreprises sociales et solidaire ou entreprises de l’économie sociale et 

solidaire35 qui regroupe36 les associations loi 1901, les fondations, les coopératives 

et les mutuelles 

                                                
31 Note de synthèse « Guide to social innovation », Avise, 2013 
32 Guide de lôinnovation sociale, Comprendre, caract®riser et d®velopper lôinnovation sociale en Provence -Alpes -

C¹te dôAzur, Guerin T., Richez-Battesti N., Cress Paca, mars 2015 
33 Lethielleux L, Combes-Joret M, op cit.  
34 Lôinnovation sociale, Mode dôemploi, Avise, 2015 
35 Note de synthèse « Guide to social innovation », Avise, op cit . 
36 Loi relative à l’ESS du 31 juillet 2014 
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o Les entreprises classiques qui peuvent investir le champ de l’innovation sociale ou 

en être le fruit 

- Les citoyens . 

 

Les pouvoirs publics  

En matière de politique de l'emploi, l'État a longtemps occupé une place prédominante , 

laissant peu de place ¨ lôinitiative locale. Il faut ainsi attendre les années quatre-vingt, avec 

notamment la constitution de comités de bassins d’emploi37 puis la création du réseau des missions 

locales et des permanences d’accueil, d’information et d’orientation38 pour que l’Etat cherche des 

relais locaux à sa politique en matière d’emploi. La question d’une démarche de territoire sera 

ensuite posée au sein d’autres institutions, à partir de 1984, qui constitueront le service public de 

l’emploi (SPE)39. A partir de cette date, aux côtés des services de l’Etat, un nombre élevé de 

protagonistes participent à l’organisation de la maîtrise d’ouvrage de cette politique qu’ils soient 

membres du SPE « restreint » (Unités Territoriales des DIRECCTE, Pôle Emploi, Missions Locales) 

ou « élargi » (notamment le réseau des Cap Emploi sur le champ du handicap, les Maisons de 

l’Emploi et les PLIE,…), ou les collectivités locales  et les Conseils Départementaux, notamment 

dans le cadre de leur compétence rSa, mais aussi des services d’éducation spécialisée. Enfin, face à 

la montée du chômage, à partir de cette date et de manière renforcée à compter de 201140, l’État 

a cherché à renforcer des relais à sa politique en mobilisant davantage les territoires  afin 

de promouvoir au niveau local les mesures d’aides publiques à l’emploi. 

 

Ainsi les collectivités territoriales  ont progressivement déployé des politiques volontaristes en 

mati¯re dôemploi et dôinsertion, en complément de celles conduites par l’Etat et Pôle emploi, 

axées sur une proximité du terrain  favorisant ainsi « l’élaboration de démarches innovantes et 

créatives suivant une démarche ascendante et non plus descendante »41. 

 

En mettant en œuvre des actions en faveur de l’insertion des publics, y compris les plus éloignés 

de l’emploi, mais aussi au travers de dispositif partenariaux tels les PLIE ou les maisons de 

l’emploi, les collectivités territoriales ont développé des réponses à des problématiques identifiées 

sur leurs territoires, qui n’étaient pas ou pas suffisamment déployées par l’Etat et son opérateur.  

En apportant des réponses à des besoins non ou mal satisfaits et de à travers leur ancrage 

territorial, les collectivités locales ont construit, sans qu’elles ne soient jamais nommées en tant 

que tel « innovations sociales », des actions qui en ont les principales caractéristiques.  

 

Par ailleurs, les Conse ils Régionaux , par la voie de leur compétence en matière de 

développement économique, d’innovation, de formation professionnelle, d’aménagement du 

territoire se sont progressivement imposés comme chef de file de l’innovation sociale. Au fil des 

                                                
37 Début 1982, une circulaire du ministère du Travail souligne la nécessité pour lutter contre le chômage 

d’établir une organisation de la concertation avec les partenaires sociaux et les élus par bassin d’emploi et en 

1984 un comité de liaison des comités de bassins d’emploi est créé pour assurer l’animation du réseau (Décret 

n°84-606 du 12 juillet 1984) 
38 Marquant la volonté de rapprocher les actions des pouvoirs publics en faveur des jeunes 
39 Circulaire DE n° 11/84 : mise en place du Service Public de l’Emploi. Les organismes regroupés au sein du 

SPE sont à cette époque les services du Ministère du travail, de l’ANPE et de l’AFPA. 
40 Instruction de la DGEFP du 3 mars 2011 relative à la mobilisation pour l’emploi au niveau infra-

départemental – implication attendue des sous-préfets. 
41 Rapport d’information fait au nom de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation sur les 

collectivités territoriales et l’emploi, Sénat n°625, juillet 2012 
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années, ils sont ainsi de plus en plus nombreux à faire du développement de l’innovation sociale un 

enjeu clé de leur territoire et à l’intégrer dans leurs schémas ou stratégies régionales d’innovation.  

 

Les entrepreneurs sociaux   

Aux côtés ou en partenariat avec l’Etat et les membres du SPE, dôautres r®seaux dôacteurs, 

notamment associatifs ont également été à l’origine d’actions socialement innovantes. A ce titre, 

il est relevé dans de nombreux travaux que « le secteur associatif est historiquement le premier 

laboratoire d’innovations sociales »42. En effet, les acteurs de lô®conomie sociale et solidaire, 

dans leurs processus, ont ®t® ¨ lôorigine de nombreuses r®ponses/projets innovantes, y 

compris en mati¯re dôemploi et dôinsertion. 

 

L’ESS est un « terreau propice au développement d’innovations sociales »43 pour plusieurs raisons : 

capacité à créer des passerelles entre privé et public, entre économique et social, faculté à hybrider 

des ressources de nature diverses (marchandes : produit de la vente de biens et services ; non 

marchands : dons ; non monétaire : bénévolat). Au sein de l’ESS, les porteurs de projets 

dôinnovation sociale en mati¯re dôemploi et dôinsertion sont de natures diverses , tout 

comme la multiplicité de composantes de l’ESS. Au - delà des associatio ns de nature diverse , 

on retiendra les suivantes : 

- Les structures d’Insertion par l’Activité Economique : l’IAE est un terreau « d’organisations 

innovatrices de travail et d’emploi ». Avant de s’institutionnaliser dans les années 90 et 

encore aujourd’hui, ses structures sont en capacité de développer des innovations sociales, 

notamment sur l’appréhension de l’accompagnement global des personnes en réinsertion. 

Les structures porteuses d’ateliers et chantiers d’insertion ainsi que nombre de régies de 

quartier sont des références en matière d’accompagnement personnalisé. Cependant « la 

multiplication des espac es dôintervention ï territoriaux, marchands, non marchandsé -  

dans lôIAE complexifie les possibilit® de mises en îuvre et de p®rennisation de projets. »44  

- Les coopératives d’activités et d’emploi (CAE) : ces regroupements économiques solidaires 

de plusieurs entrepreneurs ont vocation à faire profiter aux porteurs de projet d’un cadre 

sécurisant. Ces plates-formes permettent ainsi aux entrepreneurs de partager leurs 

expériences et sont génératrices d’opportunités de développement. 

- Des associations d’appui aux entrepreneurs, type ADIE, Boutique de Gestion ou Réseau 

Entreprendre : ces associations peuvent être porteuses d’innovation sociale dans leur mode 

de soutien et d’accompagnement à des individus souhaitant créer leurs entreprises. Elles 

apparaissent motrices sur la question de la création d’entreprise sur un territoire. 

- Les fondations, personne morale à but non lucratif, créées par un ou plusieurs donateurs 

pour accomplir une œuvre d’intérêt général, sont actives dans le champ de l’innovation en 

matière d’emploi et d’insertion, qu’elles soient à l’initiative d’individu comme d’entreprise 

ou encore une fondation abritée. Leur intervention passe le plus souvent par le biais 

d’appels à projet qui peuvent être orientés spécifiquement en faveur de l’innovation sociale 

(exemple de l’appel à projets 2016 de la Fondation de France : « Emploi : des réponses 

innovantes et solidaires dans les territoires »). 

                                                
42 Lôinnovation sociale, Mode dôemploi, Avise, op.cit.  
43 Boudes M. « Innovations sociales de l’économie sociale et solidaire : quels défis ? Etat des lieux via le cas de 

la coopérative d’activités et d’emploi Coopaname », 12ème rencontres du RIUESS, « L’ESS face aux défis de 

l’innovation sociale et du changement de société » (2012) 
44 Jory H., « L’insertion par l’activité économique : innovation sociale versus innovation solidaire ? », 

Communication, 12ème rencontres du RIUESS, « L’ESS face aux défis de l’innovation sociale et du changement 

de société » (2012) 
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Enfin, les entreprises classiques sont aujourdôhui de plus en plus motrices dans des 

projets dôinnovation sociale relative ¨ lôemploi et lôinsertion, en particulier via des 

démarches de RSE (Responsabilité Sociale des Entreprises) . L’intervention des entreprises 

voit le jour le plus souvent au travers de fondation d’entreprise, porteuse du projet d’innovation 

sociale (on peut citer, la Fondation Agir Pour l’Emploi d’Engie, la Fondation d’entreprise Safran pour 

l’insertion,…), mais peuvent également voir le jour via une association ou au sein même de 

l’entreprise. L’association « 100 chances, 100 emplois », avec 20 entreprises du CAC 4045 est un 

exemple dôinnovation sociale port®e par des entreprises. Conçu par Schneider Electric et 

expérimenté depuis 2005, ce dispositif vise à répondre aux besoins économiques d’un territoire 

tout en contribuant à rétablir l’égalité des chances pour les jeunes adultes issus des quartiers 

sensibles. Il propose des parcours individualisés à des jeunes peu qualifiés pour leur faciliter l’accès 

à l’emploi durable. Ce dispositif s’adresse ainsi uniquement à des jeunes (entre 18 et 35 ans) 

habitants des quartiers prioritaires rencontrant des difficultés d'accès à l'emploi par 

méconnaissance des réseaux économiques. 

 

Les citoyens  

Lôinnovation sociale citoyenne, portée par un ou plusieurs citoyens bénévoles s’engageant pour 

agir et répondre, à leur échelle, à un défi social46, semble plus rare dans le champ de lôemploi 

et de lôinsertion. Organisées sous la forme de « communautés », les innovations sociales 

citoyennes, si elles peuvent être structurées, ne prennent pas la forme d’association comptant des 

représentants, hors c’est un des points qui semble clé dans les projets relatifs à l’emploi et 

l’insertion pour parvenir à construire des partenariats, notamment avec les acteurs du champ. 

 

 

Au - delà de la nature de structures porteuses  : lôexistence de profil type 

dôindividus ?  

Enfin, au sein des organisations porteuses des projets d’innovation sociale, on peut s’interroger sur 

le profil des individus ¨ lôinitiative du projet47 .  On distinguera les porteurs de projet créateurs 

d’une nouvelle organisation et les « intrapreneurs » (porteurs d’un projet développé à partir ou au 

sein de structures déjà existantes). Par ailleurs, le profil de ces porteurs d’innovation sociale et les 

logiques qui les animent peuvent être analysés selon 3 pôles (indissociables et en interaction) qui 

sont « constitutifs d’un système d’action provoquant l’apparition ou la disparition du projet » : 

- le pôle personnel (l’expérience vécue de l’individu et ses ressources),  

- le pôle relationnel (son réseau de relations),  

- le pôle professionnel (sa connaissance de l’entreprise).  

 

 

Ainsi, les organisations motrices de l’innovation sociale revêtent des caractéristiques distinctes : 

nature, activité, taille, ancienneté, inscription dans un réseau… Il sera donc important de 

                                                
45 Dispositif déployé notamment à Aubervilliers-Saint-Denis, Blois, Chalon-sur-Saône, Chambéry, Lyon, 

Grenoble,… 
46 Lôinnovation sociale, Mode dôemploi, Avise, op.cit.  
47 Schieb-Bienfait Nathalie, Charles-Pauvers Brigitte, Urbain Caroline, « Emergence entrepreneuriale et 

innovation sociale dans l’économie sociale et solidaire : acteurs, projets et logiques d’action », Innovations , 

2009/2 n°30, p.13-39. 
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sôinterroger sur ce qui dans la nature m°me des structures porteuses dôinnovations 

sociales en mati¯re dôemploi et dôinsertion facilite ou freine la capacit® 

dôexp®rimentation. Evaluer le dispositif de La France s’engage, invitera également à questionner 

le choix de l’orientation vers des porteurs exclusivement associatifs. Il s’avère que l’ensemble des 

projets lauréats dans le champ de l’emploi et de l’insertion est porté par des associations. Cela ne 

veut pas dire que d’autres institutions ne sont pas parties prenantes des projets. Il faudra donc 

s’attacher tout au long de l’évaluation à déterminer l’implication de chaque acteur.  

 

Enfin, un projet dôinnovation est modelé et se caractérise également selon le pro fil de 

lôindividu qui en est ¨ lôorigine, personne à laquelle il est nécessaire de s’intéresser dans le 

cadre de l’évaluation du dispositif La France s’Engage. 

 

 

Les modes de gouvernance de l’innovation sociale 

Lôinnovation sociale sôinscrit dans des dynamiques collectives qui requièrent une 

gouvernance  que l’on peut définir de partenariale 48  ou de participative . 

 

 

Source  : Guide de lôInnovation sociale, Cress Paca 

 

Ainsi, « ces projets [dôinnovation] sôinscrivent dans un contexte de r®seau, de partenariats, au sein 

de dispositif collectif ¨ g®om®trie variable. Ce collectif, support de lôid®e, accompagne tout le 

processus de d®veloppement du projet innovant. Pour le porteur d®sign® comme tel, son action nôa 

de sens quôau sein de ce collectif dont il est un membre au même titre que les autres.  »49  

 

La gouvernance dans l’innovation sociale peut être abordée comme « un vecteur dans lequel 

convergent trois modes de gouvernance »50:  

- La gouvernance sociale (niveau d’implication du public cible : de la consultation à 

l’association à la conception/exécution et évaluation de l’innovation sociale),  

- La gouvernance inter-organisationnelle (diversité des membres associés au projet 

d’innovation sociale), 

                                                
48 Richez- Battesti N. « L’innovation sociale comme levier du développement entrepreneurial local », 

Démographie et mutations économiques : les territoires en mouvement, 3ème Université « Emploi, 

compétences et territoires, ed. Stéphane Michun, Marseille : CEREQ, janvier 2011. 
49 Schieb-Bienfait Nathalie, Charles-Pauvers Brigitte, Urbain Caroline, « Emergence entrepreneuriale et 

innovation sociale dans l’économie sociale et solidaire : acteurs, projets et logiques d’action », op.cit.  
50 Castro Spila et Unceta, « Modes d'innovation sociale et gouvernance », op.cit.  
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- la gouvernance durable (création de nouveaux modes organisationnels pour pérenniser 

l’innovation sociale). 

Ces travaux donnent à voir des modes de gouvernances qui divergent selon la nature de 

lôinnovation sociale (« mode d’intervention », voir plus haut) et les organisations porteu se s 

du projet  : « Ainsi, quand les organisations ¨ but non lucratif d®veloppent des projets dôinnovation 

sociale destinés à changer les normes ou les systèmes légaux et les modes technologiques, elles 

développent une  gouvernance moins importante que lorsque les projets se basent sur les modes 

dôinnovation culturelle et organisationnelle. Quant aux entreprises, lorsquôelles d®veloppent des 

projets dôinnovation sociale, elles le font avec une majeure gouvernance dans le mode dôinnovation 

technologique et en infrastructures par rapport aux autres modes dôinnovation. Finalement, lorsque 

les universit®s (groupes de recherche) d®veloppent des projets dôinnovation sociale, elles le font 

avec des niveaux de gouvernance supérie urs dans les modes dôinnovation organisationnelle et 

orientés aux infrastructures.  »51 

 

Les systèmes de gouvernance des projets lauréats devront être analysés dans le cadre de 

l’évaluation, notamment pour déterminer d’une part si la dimension participative est prise en 

compte dans la chaîne de décision et de mise en œuvre, et d’autre part pour identifier si des 

modèles de gouvernance sont plus ou moins favorables au développement d’innovations sociales.  

 

Modèles économiques et partenaires financeurs 

Lôinnovation sociale étant créatrice  de risque pour ses porteurs, qui peuvent avoir des 

moyens relativement limités  (dans le cas des acteurs de l’ESS), se pose la question du 

financement des projets socialement innovant. Une question d’autant plus forte que les besoins, 

tout comme la capacité des structures, évoluent avec la maturité du projet, ce qui rend nécessaire 

un accompagnement dans la durée sur différents modes de financement. 

 

S’il n’existe que peu d’éléments capitalisés au sujet des modèles économiques et modes de 

financements effectifs des projets d’innovation sociale, il est possible d’identifier les différents 

modes de financement de ces projets  : 

- la subvention ; 

- l’avance remboursable qui permet de favoriser le risque du porteur de projet en assurant 

tout de même une maitrise suffisante du point de vue du financeurs ; 

- Les prêts et garanties bancaires ; 

- Le crédit d’impôts ; 

- La philanthropie, le mécénat privé, le mécénat de compétences ou encore le mécénat 

produit ; 

- Les bénéfices dégagés par les activités marchandes d’une entreprise pour financer des 

projets non rentables à finalité sociale d’où un principe de « relativité de la non 

lucrativité »52 ; 

- Le financement participatif. 

 

De manière transversale, quels que soient les porteurs d’innovation sociale, il semble que le 

modèle de financement combine trois principaux critères :  

- l’hybridation des ressources  (ressources marchandes, ressources non marchandes 

(subventions), ressources non monétaires (« bénévolat en entreprise »)),  

                                                
51 Castro Spila et Unceta, « Modes d'innovation sociale et gouvernance », op.cit. , p.264. 
52 Lôinnovation sociale en pratiques solidaires, contribution de l’Institut Godin, Janvier 2013 
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- le cofinancement ,  

- le carac tère local du soutien .  

Il y a dans l’innovation sociale « véritablement nécessité de composer des tours de table financier 

qui soit les plus étendus possibles dans lesquels doivent être mixé des ressources publics et 

privées […] et de mixer des ressources nationales à des ressources locales »53.  

 

Au-delà du financement, côest aussi lôaccompagnement que les porteurs de projets 

dôinnovation sociale mobilisent. Comme pour ce qui est de l’aspect financier, les partenaires 

dans l’accompagnement sont aussi multiples que les besoins des porteurs de projet d’innovation 

sociale, de l’émergence du projet (incubateurs/accélérateurs, pépinières), à sa construction et son 

déploiement (DLA, expertise…). 

 

Ces différentes sources de financement et modes d’accompagnement mobilisés démontrent que 

l’innovation sociale peut reposer sur des partenariats multiples, avec l’Etat et les collectivités 

territoriales, voire avec des entreprises privées lucratives54. 

 

  

                                                
53 Emmanuel Salih-Alj, Chargé de mission ESS, Direction du développement des entreprises, région Languedoc-

Roussillon, lors de la table ronde sur le financement de l’innovation sociale au cours des rencontres sur le 

financement de l’innovation sociale et des entreprises de l’ESS, 2 juillet 2013 
54 Yunus in Richez- Battesti N. « L’innovation sociale comme levier du développement entrepreneurial local », 

op.cit.  



Note de cadrage – La France s’engage – Lot n°2 

32 

GESTE 

2.2 Les partenaires et les effets des innovations 

sociales dans le champ de l’emploi et de l’insertion 

Cette partie vise à apporter des éléments à la question évaluative n°2 : « En quoi la mise en 

œuvre des projets a-t-elle mobilisé des parties prenantes pertinentes ? Quels impacts les projets 

ont-ils eu sur les bénéficiaires finaux, notamment sur la levée des freins périphériques d’accès à 

l’emploi ? ».  

 

Lôarticulation entre les projets et les acteurs du champ de lôemploi et de 

lôinsertion 

Les projets d’innovation sociale en matière d’emploi ou d’insertion s’inscrivent inévitablement dans 

un système partenarial avec les acteurs du champ, qui peut être plus ou moins structuré . 

Ce dernier peut aller du conventionnement (c’est le cas entre les structures de l’IAE, l’Etat et Pôle 

Emploi) au simple partage d’informations (entre une mission locale et une association d’insertion 

professionnelle de jeunes en décrochage scolaire par exemple). Notons que cette plus ou moins 

forte structuration impacte la marge de manœuvre des porteurs de projet quant à l’innovation 

sociale. Prenons l’exemple de l’Insertion par l’Activité Economique, qui est confrontée à un enjeu 

fort du fait du conventionnement (attentes quantitatives relatives au sorties dynamiques de 

salariés en insertion), celui du tiraillement entre « invention-innovation associationniste ou 

intégration-instrumentalisation associative »55. 

 

Dans ce système partenarial, les projets d’innovation sociale se définissent tous dans la 

complémentarité avec les acteurs du champ du fait de leur valeur ajoutée , que ce soit dans 

leur mode d’intervention ou dans le public visé par leur action. La valeur ajoutée de l’innovation 

sociale relative à l’emploi et l’insertion peut revêtir plusieurs formes : 

- Une réponse à un besoin local  : une connaissance fine du contexte territorial et une 

capacité à identifier et/ou définir le besoin d’un individu ou groupe d’individus. C’est 

notamment le cas pour des projets portés par les collectivités locales : « La recherche de 

complémentarité qui caractérise leur engagement en faveur de l’emploi s’est traduite par la 

conduite d’actions spécifiques, adaptées aux besoins des territoires, qui n’étaient pas 

suffisamment développées par l’Etat et son opérateur, quand elles n’étaient pas purement 

et simplement inexistantes. »56  

- Lôapport dôune relation de proximité  voire d’une réponse individualisée 

- Une r®ponse aupr¯s dôun public cible peu ou non pris en charge par les acteurs du 

champ  

- … 

 

Certains p orteurs de projet dôinnovation sôinscriront en continuit® et prolongement 

dôacteurs du service public de lôemploi (c’est le cas de régies de quartier), dôautres 

combleront des champs peu voire non pris en charge  (espace-temps, comme la période 

avant l’entrée sur le marché du travail,  espace physique, par exemple en intervenant dans des 

                                                
55 Laville in Gianfaldoni Patrick, « Les attributs de l'innovation sociale dans l'insertion par l'activité 

économique», Innovations  2012/2 (n°38), p. 129-150. 
56 Rapport d’information fait au nom de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation sur les 

collectivités territoriales et l’emploi, n°625, Sénat, 2012. 
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quartiers politique de la ville peu touchés par des dispositifs, ou encore l’accès à un public 

nouveau). 

 

Ainsi, il sera intéressant de rendre compte de lôarticulation des projets laur®at de la France 

sôengage avec les acteurs du champ de lôemploi et de lôinsertion (notamment les chefs de 

file que sont lôEtat et le Service Public de lôEmploi), tant au regard de leur mode 

dôintervention que du public cibl® par lôinnovation sociale, pour évaluer leur plus-value vis-à-

vis des acteurs du SPE restreint et élargi et des actions existantes. Le tableau ci-dessous présente 

une première ébauche des publics et modes d’intervention des acteurs du champ, auquel seront 

« confrontés » les projets lauréats de « la France s’engage » sur la thématique Emploi-Insertion. 

 

Acteurs compétents  Public  Mode dôintervention 

Pôle Emploi  Demandeurs d’emploi Accompagnement adapté en fonction du profil des 

demandeurs d’emploi, avec une orientation forte de 

« faire plus pour ceux qui en ont le plus besoin » 

soit pour des demandeurs d’emploi les plus en 

difficulté (illettrisme, faibles niveaux de 

qualification, mobilité géographique, problèmes de 

logement, jeunes sans diplômes, etc.). 

Mission Locale  Jeunes de moins de 26 

ans 

Accompagnement global 

Cap Emploi  Travailleurs handicapés Assurer le diagnostic, l’orientation et 

l’accompagnement des personnes handicapées et 

des employeurs souhaitant les recruter 

Conseil 

Départemental  

Bénéficiaires du RSA Indemnisation et suivi, et accompagnement global 

en lien avec PE 

Conseil Régional, 

OPCA, CNEFOP, 

COPANEF  

Salariés, demandeurs 

d’emploi 

Financement et mise en œuvre de l’orientation et de 

la formation professionnelle 

Réseaux spécialisés  

de la création et de la 

reprise dôentreprise  

Jeunes entrepreneurs 

et demandeurs 

d’emploi 

Aide et financement à la création et la reprise 

d’entreprise 

Structures de 

lôInsertion par 

lôActivit® Economique 

Public très éloigné de 

l’emploi 

Accompagnement professionnel et social 

Associations, acteurs 

institutionnels, 

fondations, 

entreprises  

Demandeurs d’emploi Actions relatives à la levée des freins périphériques 

l’accès à un mode de garde, l’accès au système de 

santé, l’accès au logement, l’endettement et le 

développement des mobilités 

Actions d’accompagnement dans la recherche  et la 

préparation à l’emploi (ateliers CV et entretien 

d’embauche, prêt de vêtement, etc.) 
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La m ise en îuvre des projets dôinnovation sociale  

Les étapes de mise en œuvre de l’innovation sociale peuvent être synthétisées autour de 4 

phases , que l’on retrouve dans la majorité des travaux57: 

- L’émergence  : l’identification de besoins sociaux encore peu ou mal satisfaits, et le 

développement de nouvelles solutions en réponse à ces besoins ; 

- L’expérimentation  ; 

- La diffusion  : le changement d’échelle des innovations pertinentes ; 

- L’évaluation  de leur efficacité. 

 

 

Source  : Young Foundation, Social Innovation Exchange, in Guide to 

social Innovation, European Commission, 2013  

 

« Le cheminement de ces innovations sociales est cependant sem® dôemb¾ches » selon Mélissa 

Boudes58. Les défis auxquels les porteurs dôinnovation sociale se confrontent sont 

multiples  : 

- Lôenvironnement qui « fait peser un certain nombre de contraintes sur l'organisation qui 

y répond en déployant en interne des processus et outils lui permettant de garantir la 

cohérence entre ses activités économiques et ses principes d'ESS. »59 

o La concurrence : La mise en œuvre d’une innovation sociale répond à « la 

problématique du maillage associatif d’un territoire et de la coopération nécessaire 

entre organisations de l’ESS et non leur mise en concurrence »60. La concurrence 

peut être limitée en mettant en œuvre des rapports égaux entre les acteurs et en 

multipliant les partenariats. 

                                                
57 « La voie de l’innovation sociale », entretien avec Hugues Sibille mené par Thomas Bout, ed rue de 

l’échiquier, 2011. 
58 Boudes M. « Innovations sociales de l’économie sociale et solidaire : quels défis ? Etat des lieux via le cas de 

la coopérative d’activités et d’emploi Coopaname », op.cit.  
59 Ibid.  
60 Lethielleux L, Combes-Joret M, « De la faisabilité à la réalité d’un projet d’innovation sociale : l’échec de 

l’implantation d’une antenne jeunesse de la CRF sur le campus de l’université de Reims », op.cit.  
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o Les réglementations et la difficulté à mobiliser les ressources financières (rigidité 

législative d’accès aux financements, manque de sources de financement). 

o Le positionnement des acteurs politique, qu’il est nécessaire d’associer. 

- Des défis interne à la structure  : de la légitimité des porteurs de projets à l’animation 

de l’approche participative de l’innovation sociale. 

 

Il existe a contrario plusieurs leviers au d®veloppement de lôinnovation sociale. Bourque et 

al. (2007) identifient six facteurs favorables à l’innovation sociale61 : 

- le fort engagement des initiateurs ; 

- la détermination des promoteurs pour franchir les obstacles ; 

- une certaine souplesse des bailleurs de fonds qui acceptent de travailler en transgressant, 

de certaine manière, les règles ; 

- un financement important ; 

- l’implication des personnes directement concernées par des problèmes sociaux ; 

- le soutien du milieu ou de certains partenaires. 

 

Pour chaque projet lauréat, l’évaluation aura vocation à rendre compte des facteurs identifiés 

comme étant des leviers dans la conduite de l’innovation sociale, et par là même de rendre compte 

de la spécificité, s’il y a lieu, de ces facteurs du fait du champ d’intervention qu’est celui de l’emploi 

et de l’insertion. 

 

Il apparait intéressant de porter un regard sur les transformations que les structures 

porteuses dôinnovation subissent ou engagent . Melissa Boudes62 met en évidence plusieurs 

approches qui permettent de les appréhender: 

- Les premières, de types adaptatives  invitent à envisager les organisations comme 

subissant lôenvironnement. On peut envisager qu’une structure porteuse d’innovation 

sociale ait un cycle de vie du type du cercle de la « dégénérescence » (Meister) ou cercle 

de la vigilance (Cornforth) où elles sont vouées à péricliter. Mais l’environnement peut 

également contraindre ces organisations à se transformer pour éviter/pallier à la 

concurrence, dans une stratégie de « focalisation » (une petite organisation qui se 

concentre sur une niche que des entreprises ne pourraient concurrencer du fait de la 

spécificité des besoins) ou d’ « hybridation » (des organisations de taille importante qui 

tente de concilier exigence de standardisation et d’innovation dans ses dimensions 

organisationnelles) (Malo et Vezina). Par ailleurs, on peut appréhender les transformations 

des porteurs d’innovation sociale selon des zones successives (Rousseau, 2007) : « une « 

zone de création » où l'association menée par une équipe de militants ne se soucie pas de 

gestion, une « zone de dilemme » où apparaissent les pressions à l'isomorphisme, une « 

zone de précarité », chemin des organisations rejetant totalement les règles de gestion au 

risque de se marginaliser, une « zone d'alignement » chemin de celles qui intègrent telles 

quelles les règles de gestion conçues par l'extérieur au risque de se banaliser, et enfin une 

« zone de réinvention » pour celles qui feront le choix de questionner les outils de gestion 

au regard de leur projet et d'inventer une « ingénierie du sens », c'est à dire des outils, des 

processus qui « mettent en cohérence projet social et organisation de production ». »63 

                                                
61 Lethielleux L, Combes-Joret M, « De la faisabilité à la réalité d’un projet d’innovation sociale : l’échec de 

l’implantation d’une antenne jeunesse de la CRF sur le campus de l’université de Reims », op.cit.  
62 Boudes M. « Innovations sociales de l’économie sociale et solidaire : quels défis ? Etat des lieux via le cas de 

la coopérative d’activités et d’emploi Coopaname », op.cit.  
63 Ibid. , p.8. 
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- Un second type dôinterpr®tation permet dôenvisager les organisations porteuses 

dôinnovation sociale comme ma´tre de leur ®volution. Elles travaillent à ce titre à la 

transformation des liens existants pour « se dégager une marge de manœuvre », 

notamment dans l’interaction et la négociation avec une multitude de parties prenantes. 

 

Dans le cadre de l’évaluation, il s’agira de déterminer les processus d’évolution des structures 

(depuis la mise en œuvre du projet notamment). La nature des organisations porteuses et la 

nature des projets d’innovation sociale de la thématique « emploi-insertion » seront analysées 

comme des clés de compréhension du déploiement du projet et de la transformation de son porteur 

(en termes de structuration, de profil des intervenants, de compétences,…). Ce point sera bien 

entendu à observer en lien avec le profil du porteur (tant la structure que les personnes en charge 

du projet). 

 

 

Les effets du projet dôinnovation sociale 

Le questionnement sur les effets dôune innovation sociale interroge tant les r®sultats du 

projet que son processus . Ainsi, « les changements portés par une innovation sociale peuvent 

être appréhendés à travers deux catégories liées :  

- ses impacts directs,  issus de la mise en place dôun projet socialement innovant dans un 

contexte sp®cifique quôil va modifier par ses pratiques.  

- ses effets en termes de changement institutionnel,  autrement dit le changement des 

représentations et pratiques des acteurs présents dans un environnement plus ou moins 

proche, qui nécessite davantage de temps.  »  64 

 

En effet lôimpact social peut se d®finir de la manière suivante : « l’impact social consiste en 

l’ensemble des conséquences (évolutions, inflexions, changements, ruptures) des activités d’une 

organisation tant sur ses parties prenantes externes (bénéficiaires, usagers, clients) directes ou 

indirectes de son territoire et internes (salariés, bénévoles, volontaires), que sur la société en 

général.»65 

 

Les effets dôun projet dôinnovation sociale se posent donc ¨ plusieurs niveaux66 , tant 

auprès des bénéficiaires que des organisations (porteurs de projets et parties prenantes), mais 

aussi des territoires. Pour ce qui est des bénéficiaires d’un projet d’innovation sociale relatif à 

l’emploi, notons que l’impact final attendu ne diffère pas de tout projet en la matière, qu’il soit 

innovant ou non, puisqu’il s’agit de favoriser leur accès à l’emploi. Par ailleurs, il faut s’interroger 

également sur ce que l’innovation sociale induit pour l’ensemble des parties prenantes au projet. 

Pour les porteurs de projet, les effets seront pluriels : transformation des pratiques 

professionnelles, montée en compétence, développement des collaborations, … 

 

Concrètement, s e pose la question de  comment  rendre compte des effets dôune 

innovation sociale.  Il est possible d’appréhender la démarche d’évaluation de l’impact social, 

                                                
64 Lôinnovation sociale en pratiques solidaires, contribution de l’Institut Godin, op.cit.  
65 La mesure de lôimpact social, Groupe de travail du CSESS sur la mesure de l’impact social, rapport présenté 

le 8 décembre 2011 
66 Lôinnovation sociale en pratiques solidaires, contribution de l’Institut Godin, op.cit.  
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selon deux axes67: qui commande cette mesure ? et quel est l’esprit dans lequel cette mesure est 

demandée ? 

 
Source  : Mortier, «  Faut - il tout mesurer  ? R®flexions sur lôutilit® de 

la mesure de lôimpact social, mai 2013 

 

Cette approche, donne à voir que l’évaluation de l’impact social peut poursuivre des objectifs très 

différents, ce qui implique d’engager une réflexion avant de conduire cette démarche sur les 

outils/méthodes à mobiliser. 

Le petit précis de l’évaluation de l’impact social68 synthétise différente méthodes selon l’objectif 

visé : 

- Identifier les changements générés pour les parties prenantes 

- Déterminer et suivre des indicateurs internes (ex : outcomes star) 

- Se positionner par rapport à un référentiel (ex : base d’indicateurs IRIS – impact reporting 

and investisments standards) 

- Démontrer la relation de cause à effet (ex : la randomisation) 

- Estimer la valeur générée en euros (ex : analyse coûts-bénéfices, coûts publics évités) 

- S’engager dans une approche globale (ex : évaluation du retour social sur investissement : 

méthodologie du SROI (social return on investisment) 

 

Notons que la démarche d’évaluation apparait comme inévitable ou presque dans le cas de la mise 

en œuvre d’une innovation sociale, qui du fait de son caractère expérimental a vocation à rendre 

compte de ses effets. On s’interrogera dans le cadre de nos travaux, sur la propension des porteurs 

de projets à définir et engager une démarche d’évaluation de leurs projets d’innovation sociale. 

Nous nous attacherons également à rendre compte sur ce qui dans le mode de conception, de 

développement et de financement des projets d’innovation sociale relatif à l’emploi et à la 

formation appelle leur évaluation. Enfin, les impacts sur l’ensemble des acteurs concernés, dont les 

bénéficiaires finaux, feront l’objet d’une attention particulière. Concernant l’impact des projets sur 

les bénéficiaires finaux il ne s’agira pas de déterminer l’effet propre de l’action mais bien de rendre 

compte de l’atteinte des objectifs définis au lancement du projet69. 

 

 

  

                                                
67 Mortier, « Faut-il tout mesurer ? Réflexions sur l’utilité de la mesure de l’impact social, Saw-B (Solidarité des 

alternatives Walonnes et Bruxelloises), mai 2013 
68 Petit précis de l’évaluation de l’impact social, Avise, Essec, Mouves 
69 La démarche évaluative d’analyse de l’effet propre d’une action relève uniquement du programme 3 du 

dispositif La France s’engage, deux projets seront dans ce cadre concernés par un protocole d’évaluation 

randomisé. 
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2.3 Le déploiement des projets d’innovation sociale 

Cette partie vise à apporter des éléments à la question évaluative n°3 : « Dans quelles mesures les 

projets lauréats ont-ils bénéficié d’une diffusion, d’un changement d’échelle et d’un essaimage de 

leurs actions ? Quels sont les freins et les leviers liés à ces évolutions dans le champ de l’emploi et 

de l’insertion ? ».  

 

Elément de définition d u changement dô®chelle et de lôessaimage  

Le principal enjeu pour les pratiques d’innovations sociales est de se développer et d’accroitre leur 

impact dans l’objectif de passer du statut de « laboratoire » à celui de « production en série »70. 

Pour diffuser l’innovation sociale, il convient alors « de changer d’échelle ». L’Avise, dans le guide 

Strat®gie pour changer dô®chelle71 ,  souligne que le changement d’échelle est un « concept cadre », 

c'est-à-dire qu’il met en lumière différentes réalités et qu’il peut s’employer pour divers objets.  

Le rapport du SGMAP et du CGET de 2015 « Ensemble, accélérons ! »72 définit le changement 

d’échelle comme « les diverses modalit®s dôessaimage, de transfert/transposition, de diffusion, etc 

concourant à renforcer et démulti plier lôimpact dôinnovations ou dôinitiatives. Il sôagit plus 

pr®cis®ment de faire b®n®ficier dôautres acteurs et dôautres territoires dôune initiative ayant fait la 

preuve de son int®r°t, jusquôau niveau o½ elle r®pond aux besoins ».  

 

Ces définitions illustrent bien la diversité que peut recouvrir ces différents concepts. Dans le même 

sens, l’institut Godin considère que le déploiement de l’innovation sociale peut s’effectuer de 

différentes manières, il en distingue trois : 

- « L’innovation sociale peut être essaimée  ; elle nécessitera alors une adaptation 

au territoire d’implantation, à ses acteurs, et ne devra pas négliger d’essaimer le 

processus lui-même. On pourra ainsi parler de « traduction  » à la manière de 

Richez-Battesti (2008) ;  

- Certaines façons de faire, liées à l’innovation sociale, peuvent se diffuser auprès 

d’acteurs ayant interagi avec le projet. Ce nôest donc pas lôinnovation sociale 

qui se diffuse, mais certaines pratiques constitutives de celle - ci . On pourra 

parler dôapprentissage que ce soit par les individus ou les organisations.  

- Certaines innovations sociales ou certaines pratiques peuvent être retenues par 

les pouvoirs publics qui vont chercher à les diffuser  (par essaimage ou en 

favorisant les conditions d’apprentissage). On pourra par ler de sélection . » 73  

 

Dans le cas de LFSE, c’est cette dernière définition du déploiement qui va s’appliquer. Toutefois, les 

modalités réelles vont différer d’un projet à l’autre. Le changement d’échelle ne recouvre pas un 

modèle unique, et les porteurs peuvent utiliser plusieurs leviers pour favoriser le développement 

d’un projet. Aussi, bien que la notion dôessaimage soit explicitement mise en avant dans 

lôappel ¨ projet LFSE, il appara´t quôaucun laur®at du champ Emploi-Insertion nôa 

réellement mobilisé cette méthode de déplo iement  (transfert d’une méthodologie à une autre 

structure). Cette dichotomie n’est ainsi pas pertinente dans le cadre de l’évaluation. Nous nous 

                                                
70 « Enjeux et pistes d’actions pour le changement d’échelle des innovations sociales », Notes d’analyse, Avise, 
janvier 2014 
71 Stratégies pour changer d’échelle, Le guide des entreprises sociales qui veulent se lancer, Avise, 2014 
72 Ensemble, accélérons ! Accompagner les acteurs de l’innovation dans leur changement d’échelle, rapport, 

CGET, décembre 2015 
73 L’innovation sociale en pratiques solidaires, contribution de l’Institut Godin, op.cit.  
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attacherons donc globalement à observer les différents modèles de déploiement des projets, sans 

les inscrire directement dans des processus définis préalablement (changement d’échelle ou 

essaimage). Ces termes ne s’adaptent en effet pas clairement aux projets, nous préfèrerons 

donc le terme générique de «  déploiement  ».    

 

 

Les différents modèles de déploiement  

Des outils visant à caractériser des modèles de déploiement d’innovations sociales ont été 

construits par différentes institutions74. Le rapport du SGMAP et du CGET de 2015 « Ensemble, 

accélérons ! » propose une synthèse de ces modèles conçus : 

- L’approfondissement, faire mieux que ce que l’on fait déjà, améliorer la qualité et 

l’impact de l’activité sur chaque bénéficiaire ;  

- La diversification, faire autre chose que ce que l’on fait déjà, développer une ou des 

nouvelle(s) activité(s) plus ou moins proche(s) du cœur de métier de la structure ;  

- La diffusion par duplication ou déploiement géographique, faire plus que ce que l’on 

fait déjà, répliquer son modèle sur d’autres territoires, via la création de nouvelles 

entités (juridiquement autonomes ou non) ;  

- La diffusion par mise à disposition ou fertilisation, faire faire à d’autres ce que l’on 

fait déjà, diffuser un savoir-faire à d’autres acteurs pour qu’ils s’approprient la 

démarche et reproduisent son impact ;  

- La coopération, faire ensemble pour faire plus et mieux, se rapprocher d’autres 

structures pour accroître un impact social global, en maintenant l’autonomie de 

chacun ;  

- La fusion, s’unir pour renforcer le projet, mettre en commun les patrimoines de 

deux structures ou plus, de manière volontaire ou contrainte.  

Ces modèles mettent en avant les objectifs et les finalités associés à chacun d’eux.  

     

                                                
74 Modèles de développement par l’ESSEC, la Caisse des dépôts et l’Avise ; Cinq stratégie de déploiement par 

l’AVISE,… 
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Source  : Ensemble, acc®l®rons ! Accompagner les acteurs de lôinnovation dans leur 

changement dô®chelle, rapport, CGET, d®cembre 2015 

 

Décider de changer d’échelle est une action qui nécessite une réflexion. Les guides sur l’innovation 

sociale attirent l’attention sur les questions à se poser lors de la mise en œuvre du changement 

d’échelle. Il convient de s’interroger sur les dimensions stratégiques (les objectifs d’impact social, 

la situation économique de la structure, etc) et organisationnelles (le leadership, la transformation 

du métier, le besoin de ressources financières, etc) qui seront modifiées par la démarche. Une des 

questions primordiales est l’équilibre à choisir entre : 

- « la standardisation, logique de contrôle du processus de diffusion par une autorité 

centrale, et de moindre coût, et ;  

- l’autonomie, valorisant plutôt l’appropriation locale par les « repreneurs » du 

projet. » 75 

 

Des options différentes de mises en œuvre se dégagent alors, précisant les « idéaux-types » des 

modèles ci-dessus. Le SGMAP et le CGET ont crée un schéma qui illustre l’équilibre à trouver pour 

changer d’échelle76. 

                                                
75 Ensemble, accélérons ! Accompagner les acteurs de l’innovation dans leur changement d’échelle, CGET, 

op.cit.  
76

 A noter : le schéma reprend une partie des modèles élaborés par l’ESSEC 
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Source  : Ensemble, accélérons ! Accompagner les acteurs de lôinnovation dans leur 

changement dô®chelle, rapport, CGET, d®cembre 2015 

 

A priori, les projets lauréats de LFSE sur le volet emploi-insertion s’inscrivent dans un 

développement via une diffusion (modèles « Scale up » ou « Scale across »). Il s’agira tout au long 

de l’évaluation de vérifier cette hypothèse, des projets pouvant potentiellement mobiliser plusieurs 

modèles en parallèle. Aussi, l’équilibre entre la standardisation des innovations et l’autonomisation 

apparaît comme un critère fondamental de l’analyse du déploiement de projets d’innovation 

sociale. Tout au long de la démarche, le positionnement des projets et les choix stratégiques 

devront être observés et analysés, pour approcher une typologie des modèles de déploiement. 

 

Les motivations  : pour quoi faire  ?  

Les motivations qui conduisent à effectuer un changement d’échelle peuvent être diverses. L’Avise 

souligne qu’elles peuvent émaner aussi bien de raisons internes à la structure que de forces 

externes : 

- Une des motivations communes aux porteurs de projet et aux acteurs publics est la 

volonté de maximiser et ou d’améliorer l’impact social, sur un territoire, auprès de 

plus de bénéficiaires. Cette motivation peut émaner d’une vision plus large, celle de 

participer à un changement systémique, c'est-à-dire un changement de la société 

dans son ensemble. Selon l’étude de Veris Consulting et The Social Exchange, 58% 

des entreprises sociales se sont engagées dans un processus de changement 

d’échelle pour cette raison77 ; 

- Les raisons peuvent être plus stratégiques telles que la nécessité de viabiliser le 

projet d’utilité sociale en atteignant un plus large périmètre, améliorer 

qualitativement le projet et enrichir ainsi la structure, consolider les organisations 

porteurs des pratiques (éviter l’effet de « saupoudrage » des crédits), gagner en 

visibilité. Se développer sur plusieurs territoires permet de construire « une image 

de marque » qui se révèle être un véritable atout pour obtenir des financements, 

des locaux, être légitime sur dans son domaine d’activité, etc. 

                                                
77 Avise, Notes d’analyse, « Enjeux et pistes d’actions pour le changement d’échelle des innovations sociales », 

janvier 2014 
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- Il peut aussi s’agir d’améliorer la performance de la structure. Les pratiques 

d’innovation sociale peuvent être mutualisées afin de réaliser des économies 

d’échelle, de renforcer la professionnalisation des parties prenantes, de gagner en 

expertise, en évitant les doublons dans l’utilisation des moyens, en rationalisant le 

partage d’expérience par des outils communs, etc.  

- Les forces externes (collectivités locales, services de l’Etat, etc) impulsent des 

changements d’échelle dans l’objectif soit de revitaliser le lien local aux 

associations, d’actionner une marge de manœuvre financière pour les acteurs 

publics locaux soit, pour l’Etat, de redevenir un pilier de la société, en organisant la 

montée en généralité des projets locaux grâce à sa capacité à recenser les 

pratiques sur l’ensemble du territoire, à fédérer les parties prenantes, etc.  

 

L’ESSEC et Avise dans leurs études insistent sur le fait que les motivations citées ci-dessus relèvent 

d’objectifs intermédiaires qui permettent d’atteindre l’objectif final, celui d’améliorer l’impact social. 

« Cette d®marche ne prend en effet son v®ritable sens [é] quô¨ la condition quôelle permette une 

augmentation qualitative ou quantitative de lôimpact social de lôorganisation »78. 

 

Les investigations auprès des projets LFSE devront permettre de revenir sur les motivations des 

actions, que ce soit au niveau des porteurs des projets ou pour l’ensemble des parties prenantes 

impliquées. Il s’agira ainsi de déterminer si des motivations et raisons d’actions différentes risquent 

d’amener des résultats différents. Aussi, un processus d’évaluation doit nécessairement s’appuyer 

sur les objectifs ciblés pour mesurer les réalisations et porter un jugement évaluatif. 

 

 

Les leviers et les freins au d®ploiement dôinnovations sociales 

Les institutions ayant travaillé sur le changement d’échelle mettent en avant plusieurs facteurs 

favorables pour déployer une innovation sociale79:  

- Réaliser un travail d’analyse sur les raisons du développement, les motivations et 

les points forts de la structure. Faire ce travail est nécessaire pour évaluer l’impact 

du développement, vérifier qu’il a un sens, stratégique, économique ou politique. 

Les parties prenantes peuvent être inclues, ce qui constitue un atout pour la 

réussite du processus.  

- Identifier les fondements du projet 

- Mobiliser et développer les ressources humaines qui vont jouer un rôle crucial dans 

la croissance et la pérennité du projet. Il faut donc se demander qui seront les 

fondateurs/les porteurs/les accompagnateurs/les formateurs, quelles sont les 

qualités et les compétences dont ils doivent disposer, comment anticiper les 

évolutions, etc. 

- Mobiliser les ressources financières nécessaires au développement. La levée de 

fonds pour les organisations du secteur non marchand ou qui fonctionnent 

principalement avec des subventions se révèle difficile. Le modèle économique doit 

être validé, il est donc nécessaire de réfléchir le plus en amont possible à ce 

facteur. 

                                                
78 Changer d’échelle, dupliquer les réussites sur de nouveaux territoires : une voie pour développer 

l’entrepreneuriat social, Chalencon G, Pache C, Essec, Caisse des dépôts, Avise 
79 Modèles de développement par l’ESSEC, la Caisse des dépôts et l’Avise ; Cinq stratégie de déploiement par 

l’AVISE,…op. cit. 
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- Assurer une transition vers de nouvelles fonctions. Cela nécessite une évolution de 

la définition des rôles, des compétences et des ressources mobilisées pour le 

nouveau rôle. 

- Si le changement d’échelle correspond à une diffusion sur un autre territoire il est 

nécessaire de définir la répartition des rôles entre la structure initiale et les 

structures locales « en fonction du degré de centralisation des fonctions et du 

degré des pratiques au sein du réseau, il faut répartir les pouvoirs et les fonctions 

transversales à tous les programmes (formation, gestion, communication, soutien 

au développement, animation du réseau) »80. Les modes de gouvernance et de 

fonctionnement doivent être formalisés. Pour cela, il faut distinguer les missions qui 

relèvent du fonctionnel et celles de la stratégie.  

- Instituer un système de transfert d’expertise et d’informations entre les structures, 

les divers projets. Les structures fondatrices doivent créer des outils de 

transmission du projet efficaces et former les porteurs de projets. La formation des 

porteurs facilite la mise en œuvre opérationnelle du programme lancé et est 

fondamentale pour la culture de l’organisation. En effet, un porteur formé garantir 

une meilleure qualité du programme et un investissement approfondi. Un système 

d’information est considéré comme un outil efficace, il favorise la communication, 

les échanges de pratiques et le développement d’une culture commune.  

 

A contrario, des obstacles auxquels se confrontent les porteurs d’innovation sociale existent : 

- La segmentation de la sphère publique ne facilite pas actuellement le changement 

d’échelle de ces initiatives. En effet, la sphère publique est segmentée en 

thématiques d’intervention et par un découpage territorial qui scinde l’Etat et les 

collectivités. Le rapport « Ensemble, accélérons » montre que ces segmentations 

induisent « des coûts de transaction » qui se révèlent être une réelle difficulté pour 

diversifier (développer une nouvelle activité) ou diffuser (répliquer sur d’autres 

territoires ou envers d’autres acteurs) les pratiques.  

- Dans une logique assumée de marketing territorial et de concurrence entre 

territoires, les acteurs de la puissance publique sont moins enclins à soutenir un 

changement d’échelle par l’essaimage, qui suppose un partage de méthodologie, 

plus qu’une innovation sociale au sens novateur du terme.  

- Un autre frein aux processus de changement d’échelle est celui de la diffusion 

territoriale. La méthode, « la circulaire », est une constante comme canal de 

diffusion, cela implique une diffusion de l’objet normée et unique, c'est-à-dire de 

partout sur l’ensemble du territoire et de la même manière. « LôEtat manque 

dôoutils de diffusion interm®diaire, conus pour travailler avec des groupes de 

territoire  »81.  

- Un manque de stratégie sur le changement d’échelle des innovations sociales est 

perceptible. Les actions de diffusion ne développent pas une véritable ingénierie du 

changement d’échelle. Cette ingénierie serait à la fois humaine (l’aspect de 

l’accompagnement) et technique (des outils à consolider). Le processus de 

changement d’échelle ne requiert pas les mêmes compétences que celui de 

l’innovation sociale.  

 

                                                
80 Changer d’échelle, dupliquer les réussites sur de nouveaux territoires : une voie pour développer 

l’entrepreneuriat social, Chalencon G, Pache C, Essec, Caisse des dépôts, Avise 
81 Ensemble, accélérons ! Accompagner les acteurs de l’innovation dans leur changement d’échelle, CGET, 

op.cit.  
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A ce stade, les freins et les leviers au déploiement d’une innovation sociale ne sont pas exhaustifs. 

Les investigations auprès des projets lauréats devront mettre à jour l’ensemble des éléments 

impactant ce développement, et déterminer si certains facteurs sont plus importants que d’autres.  

 
Des modèles économiques à construire dans le cadre du déploiement 

dôinnovations sociale s 

Le changement d’échelle des projets d’innovation sociale pose la question de l’élaboration d’un 

modèle économique afin de développer de manière pérenne le projet. La création d’un modèle 

économique innovant est un enjeu fondamental du changement d’échelle. D’après les études du 

RAMEAU, le processus d’innovation sociale est composé de deux phases : 

- « La phase de R&D » qui comprend les étapes de conception et d’expérimentation. Le 

financement du projet est assuré principalement par des subventions, publiques ou privées. 

La subvention reste une forme de financement pertinente de soutien aux activités des 

associations, en permettant notamment faire émerger des initiatives locales, bénéficier de 

ressources complémentaires telles que le mécénat, le bénévolat et faire collaborer plusieurs 

institutions autour d’un projet d’intérêt général.  

- « La phase d’opérateur qui s’appuie sur la modélisation pour essaimer puis 

industrialiser l’initiative »82. Concernant le financement, il semble que le don ou la 

subvention ne soit plus une possibilité pour rendre viable le changement d’échelle. Les 

porteurs de projets doivent engager une réflexion commune avec des partenaires publics et 

privés afin de créer d’autres alternatives de financement.  

Il s’agit donc de répondre à la problématique de la transition d’un modèle économique à un autre 

en n’omettant pas la spécificité de l’innovation sociale, les projets ne se limitant pas à leur seule 

activité économique.  

 

Le modèle socio-économique d’une association ne se limite pas à des ressources et besoins 

financiers mais s’articule aussi autour des « richesses humaines »83 et des partenariats. Ces 

ressources sont les leviers du modèle socio-économique associatif qui actionne différentes 

structuration du modèle économique selon :  

- la structuration de « la richesse humaine » c'est-à-dire selon le degré de l’implication de 

bénévoles et/ou salariés ; 

- « la stratégie d’alliances », sa capacité à réaliser son action avec d’autres. Il s’agit soit pour 

l’organisation « d’apprendre à faire avec d’autres » ou à « faire faire à d’autres » ;  

- l’axe financier, qui recouvre deux logiques distinctes : l’investissement et le financement de 

l’activité.  

 
Cette réflexion sur les modèles économiques met en avant la nécessité d’inventer des modèles 

hybrides pour financer le déploiement d’une innovation sociale. Ces modèles reposent sur des 

associations entre les puissances publiques, les structures d’intérêt général et les entreprises. On 

peut identifier ces modèles sous le nom « d’économie passerelle »84. Cette économie se situe 

entre l’économie de solidarité et l’économie de marché. Par exemple, certaines structures non 

marchandes s’appuient uniquement sur les dons ou les subventions. Des entreprises sociales 

marchandes reposent au contraire entièrement sur leurs ventes. Entre ces deux extrêmes, les 

                                                
82 Le RAMEAU, Note de réflexion stratégique, « Quels modèles économiques pour le changement d’échelle des 

projets d’innovation sociétale », mars 2015. 
83 Ibid.  
84 Ibid.  
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structures relevant de l’économie dite « passerelle » se fondent sur des subventions, dons et sur 

des ventes.  

 

 
Source : Changer d’échelle, manuel pour maximiser l’impact des entreprises sociales, Institut 

de l’innovation et l’Entrepreneuriat Social – ESSEC Business School, novembre 2014 

 

Dans le cadre de la présente évaluation, il s’agira de voir d’une part si un modèle économique 

spécifique au déploiement du projet a été anticipé, et d’autre part s’il a été mis en place. A travers 

ce questionnement, la pérennité du projet au-delà de la subvention accordée par LFSE (voire 

d’autres institutions) doit être observée.  

 

 

 

Lôaction publique, un soutien facilitateur pour le d®ploiement 

Le changement d’échelle nécessite un soutien que peuvent apporter les acteurs publics, ici les 

services de l’Etat, les opérateurs et les collectivités. Ils peuvent contribuer au changement 

d’échelle des pratiques d’innovation sociale de diverses manières :  

- En apportant une aide juridique ou financière afin d’impulser le développement ; 

- En fournissant une caution, un label qui peut entrainer l’affiliation de d’autres 

partenaires ;  

- En alimentant un réseau d’acteurs, par exemple en mettant en relation des 

porteurs de projets et des « receveurs » prêts à dupliquer le projet sur de 

nouveaux territoires ;  
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- En appuyant la conception d’outils spécifiques, à la fois techniques et 

d’accompagnement (ex : des formations)  afin de développer une appropriation des 

pratiques d’innovation sociale ;  

- En promouvant l’expérimentation comme mode de création, dans un objectif de 

diffuser les solutions qui ont un impact.  

 

De fait, LFSE est un moyen de mobiliser certains de ces axes. L’action publique est affichée comme 

étant au service du déploiement de projets d’innovation sociale. L’évaluation devra mettre à jour 

l’impact réel de ce soutien dans le développement des projets, et identifier les conséquences de ce 

soutien public. 

  



Note de cadrage – La France s’engage – Lot n°2 

47 

GESTE 

2.4 Le positionnement du dispositif LFSE au regard des 

dispositifs et aides existants dans le champ de 

l’emploi/insertion   

Le soutien ¨ lôinnovation sociale dans les politiques publiques  

Si jusqu’alors, les porteurs de projets d’innovation sociale bénéficiaient plutôt d’un soutien 

d’acteurs spécifiques à leur secteur85 et mobilisaient, pour développer leurs projets, des dispositifs 

classiques d’appui86 ou encore des outils de financement à la croissance de droit commun 

(Bpifrance, banques, etc.), ces derniers ont vu ces dernières années le panel des aides et appuis 

mobilisables considérablement s’accroitre. 

 

En 2010, avec la Stratégie Europe 2020, le rôle de l’innovation sociale obtient une certaine 

reconnaissance. A partir de cette date, l’innovation sociale figure dans nombre d’initiatives lancées 

par la Commission européenne87, permettant ainsi aux Etats membres de puiser dans de nombreux 

instruments pour répondre aux défis auxquels ils font face. En outre en France, à partir de 2014,  

une montée en puissance des politiques publiques nationales s’observe sur ce champ par le 

développement d’actions visant à soutenir le développement de l’innovation sociale. Par ailleurs de 

nouvelles stratégies régionales d’innovation ont pris progressivement en compte l’innovation 

sociale. 

 

Dans ce contexte, l’écosystème de l’accompagnement de l’innovation sociale n’a cessé d’évoluer et 

de se renforcer développant un panel d’aides et d’appui varié allant du financement de projet à des 

accompagnements permettant un apport en compétences ou en stratégie de développement (voir 

cartographie ci-dessous).  

 

  

                                                
85 Notamment de la part de fédérations associatives ou encore de réseaux sectoriels  
86 Par exemple des chambres de commerce et d’industrie, programme « croissance » du réseau Entreprendre, 

etc. 
87 De la « Plateforme contre la pauvreté et l’exclusion sociale », aux  initiatives pour l’entreprenariat social, aux 

fonds structurels européens, en passant par le programme européen pour le changement social et l’innovation 

sociale... 
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Cartographie des dispositifs dôaccompagnement et dôappui dôinnovation sociale  

 
Source  : cette cartographie a été réalisée à partir de la cartographie réalisée par lôAVISE88  et 

compléter par des recherches complémentaires de Geste  

 

Si la tendance relevée est un certain développement des dispositifs d’accompagnement et d’appui à 

l’innovation sociale, il est à noter que la nature de leur soutien reste différenciée. Comme en 

témoigne cette cartographie, encore peu de dispositifs proposent à la fois un accompagnement et 

une aide financière. Parmi les principaux dispositifs existant, seul trois d’entre eux s’inscrivent dans 

cette logique.  

 

  

                                                
88http://www.avise.org/entreprendre/se - faire -accompagner/identifier - les-dispositifs -

daccompagnement  

 

Information/
orientation

Appui-conseil
Acc. en 

organisation
Acc. en stratégie

Soutien  au développement sur les 
territoires /vers d’autre public

Dispositif local d’accompagnement (DLA)
!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ 

3 à 5 jours

Centre de ressources 
d’information( CRIB)

Accompagnement 
bénévoles associatifs 

sur la vie de la 
structure

Points d’appui à la 
vie associative 

Accueil, information et 
repérage des 

problématique avec les 
structures

Structures paritaires 
(OPCA)

Appui technique 

ScaleUp- Antropia, ESSEC
Accompagnement collectif pendant 6 mois en 

accélérateur

Fabriques à initiatives
5ŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ES sur un territoire, en fonction des besoins 

Programme Impact - Ashoka
Accompagnement collectif et thématique 

pendant 4 mois

Programme P’INS –AVISE/Fondation MACIF
Accompagnement et financement de structure en duplication

« La France s’engage»
[ŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ  ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

Accélérateur pour l’accès à l’emploi de chômeurs 
de longue durée- Ansa

AccΦ ŀǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ 
contre le chômage de longue durée 

Emploi : des réponses innovantes et solidaires dans les territoires 
Fondation de France 

Accompagnement et financement de structure par diversification

Fonds de confiance –France Active
5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŀƛƳŀƎŜ 

ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 

Incubateurs locaux
Accompagnement en vue de ƭΩŜǎǎŀƛƳŀƎŜ

FISO –BPI France
Dispositif de 

financement pour 
les PME

Réseaux associatifs (ADASI, Passerelles et compétences, Pro Bono Lab, MakeSense,…)
Mécénat et bénévolat de compétences

Dispositifs territoriaux
5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 

Jeune entreprise innovante JEI
5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ  Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ

Programme PIA 
CDC

Dispositif de 
financement 

Consolidation Changement d’échelle

http://www.avise.org/entreprendre/se-faire-accompagner/identifier-les-dispositifs-daccompagnement
http://www.avise.org/entreprendre/se-faire-accompagner/identifier-les-dispositifs-daccompagnement
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Comparaison entre des dispositifs proches  

 

om du dispositif  
Nom du 

Porteu r  

Type dôaide 

 

Modalité de 

candidature  

Organisations/  

structures  éligibles  

 

Crit¯res dô®ligibilit® 

Le PINôS 

AVISE et 

Fondation 

MACIF  

Lôaccompagnement comprend u n suivi 

individuel  et collectif   reposant 

notamment par la réalisation d’un diagnostic 

d’évaluation de la capacité à dupliquer, 

accompagnement dans les étapes clés de la 

duplication, appui à la recherche de 

financements, mise se en relation avec des 

professionnels et des partenaires potentiels 

dans les territoires de duplication retenus.  

Un double soutien financier  

¶ 20 000 € de la Fondation Macif 

¶ Un fonds d’ingénierie pour mobiliser des 

expertises additionnelles (conseil 

juridique, comptable…)  

Appel à 

candidature 

 

Ouvert à tout statut de 

l’économie sociale et 

solidaire et aux structures 

à finalité sociale ou 

environnementale dont 

l’impact est prouvé. 

Les structures doivent être : 

- Engagées dans un processus de duplication ou prête à 

s’y engager rapidement 

- Portées une innovation sociale entrepreneuriale 

- Avoir au moins 2/3 ans d’existence avec un équilibre 

financier atteint 

- Avoir une ambition de développement dans plusieurs 

régions 

- Engagées dans un processus de duplication ou prêtes 

à s’y engager rapidement 

- Agir prioritairement dans l’une des thématiques de la 

Fondation Macif (soit santé, habitat, mobilité, finance 

solidaire, lutte contre l’isolement). 

 

 

Emploi: des 

réponses 

innovantes et 

solidaires dans 

les territoires  

 

 

 

Fondation de 

France  

 

 

 

Aide financière pouvant se coupler à deux 

aides complémentaires et méthodologiques 

en faveur de la participation des citoyens 

aux initiatives les concernant et aux enjeux 

environnementaux. 

 

Appel à projet  ¶ Organismes à but non 

lucratif ou à gestion 

désintéressée 

(associations et, 

coopératives dont 

l’activité relève de 

l’intérêt général). 

¶ Regroupements de 

structures permettant 

de construire une 

offre de services 

territorialisée 

 

Ce programme peut soutenir:  

- le démarrage de projets de terrain et leur 

développement;  

- les initiatives qui permettent de consolider une ou des 

structures parla diversification de leurs activités ;  

- La diffusion et l’essaimage d’expériences innovantes, 

le développement de la connaissance à partir de ces 

expériences.  

Trois axes de travail sont privilégiés. 

- Lever les freins matériels à l’accès à l’emploi 

- Développer l’innovation sociale 

- Créer des emplois pour répondre à des besoins 

sociaux sur des territoires fragiles 

 Présidence 3 axes de l’appel à projets Appel à ¶ Acteurs associatifs Des initiatives : 
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LFSE  

de la 

République 

sous pilotage 

et suivi du  

Fonds 

dôexp®riment

ation pour la 

jeunesse 

(FEJ)  

¶ Axe 1  : Valorisation  par le bais d’une 

plateforme collaborative 

¶ Axe 2  : Accompagnement renforcé 

réalisé par quatre acteurs : l’ADASI, 

Marseille Solutions, Passerelles & 

Compétences et Pro Bono Lab. 

¶ Axe 3  : Financement d’une 

expérimentation ou d’un 

essaimage (décliné en 3 programmes) 

projets 

permanent 

¶ Fondations  

¶ Entreprises  

- d’intérêt général, socialement utiles ;  

- innovantes ;  

- au fort potentiel de déploiement ou d’essaimage 

; et dont l’impact peut être évalué en termes 

d’intérêt général ou d’utilité sociale. 

5 thématiques couvertes  :  

- Lutte contre l’exclusion / Santé ;  

- Emploi / Insertion ;  

- Education / Formation ;  

- Numérique ;  

- Citoyenneté / Vie associative. 

 

 

S’il on compare ces trois dispositifs, il faut d’abord noter que le PIN’S présente des critères d’éligibilité qui apparaissent beaucoup plus contraignant que 

celui de LFSE et de la Fondation de France. Par ailleurs en ce qui concerne l’appel à projet de la Fondation de France, si ce dernier peut donner lieu à un 

accompagnement, ce n’est pas son « cœur de cible », étant davantage axé sur un soutien financier.  

 

En outre cette cartographie permet d’observer que seul l’accélérateur d’innovation sociale pour l’accès à l’emploi des chômeurs de longue durée porté  

par l’ANSA (ce dernier n’ étant pas positionné sur un soutien financier, voir encadré infra ) et l’appel à projet de la Fondation de France « Emploi : des 

réponses innovantes et solidaires dans les territoires » flèchent en tant que tel des projets œuvrant dans le champ de l’emploi et de l’insertion. D’autres 

dispositifs comme LFSE et le PIA de la CDC en font néanmoins une thématique parmi d’autres. Quant aux autres dispositifs existant, ils ciblent davantage 

des types de porteurs (entrepreneur social au sens large, acteurs de l’ESS, entreprises classiques…) ou des stratégies de développement (duplication, 

diversification,...). 

 

Globalement, il apparaît que le positionnement de LFSE est plus large que les autres dispositifs pouvant apparaître proche. En ce sens, il serait possible 

de qualifier le dispositif comme «  généraliste  » , que ce soit en termes de champ d’action ou de modalités d’intervention. La cible des appels à 

projet est donc plus ouverte, et peut ainsi être très attractive pour de nombreux projets. Il s’agira au cours de l’évaluation de déterminer en quoi ce 

positionnement de LFSE dans le panel des dispositifs de soutiens aux innovations sociales apporte une réponse différente et/ou nouvelle pour les 

porteurs de projets, et si cette spécificité apparaît c oh®rente au regard de lôexistant.  
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Zoom sur lôacc®l®rateur dôinnovation sociale port® par lôANSA et le Ministère du 

Travail  

 

En février 2015, le ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du 

Dialogue social annonce la création d’un « accélérateur d’innovation sociale », comme l’une 

des mesures phare de lutte contre le chômage de longue durée. 

Mis en place et animé par l’Ansa, ce dispositif doit permettre le développement rapide et 

l’évaluation de projets innovants ayant porté leurs fruits, que ce soit sur un public cible ou 

sur un territoire donné. Le rôle de l’Ansa consiste ensuite à les accompagner vers un 

changement d’échelle pérenne. L’accélérateur d’innovation sociale a ainsi déployé son 

activité selon trois axes principaux  : 

 

Ď Dans un premier temps, l’Ansa s’est attaché à repérer les dispositifs innovants et 

ayant porté leur fruits à petite échelle. Ces dispositifs expérimentés ou en phase 

d’expérimentation sur un territoire sont repérés car jugés reproductibles sur d’autres 

territoires, voire généralisables nationalement. Ce repérage a été effectué par le biais 

d’un recensement auprès de partenaires clés (fédérations associatives (COORACE, 

FNARS), administrations centrales (DGEFP, CGET), structures d’accompagnement des 

projets innovants (Avise, GNIAC) et de chercheurs.  

Ce recensement a permis à l’Ansa d’étudier 22 projets innovants, et de sélectionner 8 

projets prioritaires. Ces derniers ont fait ensuite l’objet d’une présentation au Comité 

de Pilotage de l’Accélérateur, puis de  retenir deux projets Lauréats :  

¶ « Territoire 0 chômeurs », porté par ATD Quart Monde 

¶ « VITA-Air », porté par Airservices  

La sélection de ces projets a été réalisée par le comité de pilotage de l’accélérateur, 

tient compte de leur dimension innovante, et de l’impact favorable d’ores et déjà 

obtenu. 

 

Ď Suite à cette identification, ces deux projets sont entrés dans une phase 

d’accompagnement de leur changement d’échelle ou leur essaimage. Cet 

accompagnement est réalisé par l’Agence nouvelle des solidarités actives par le bais 

de son expertise en matière d’ingénierie de projets. Il est actuellement en cours de 

réalisation. 

Après chaque accompagnement, l’accélérateur d’innovation sociale s’attachera à 

évaluer l’impact et l’utilité sociale du dispositif afin d’en tirer des enseignements sur 

leur pertinence et surtout enrichir l’état des connaissances.  

 

Ď Enfin, l’accélérateur a également pour but de construire et fédérer une communauté 

d’acteurs engagés dans la lutte contre le chômage de longue durée. Pour ce faire au 

lancement de l’accélérateur un travail  d’état des connaissances portant sur le 

chômage de longue durée a été réalisé par l’Ansa et partagé avec les experts et 

personnalités qualifiées. 

 

En 2016, l’Ansa envisage de faire entrer d’autres projets innovants dans l’Accélérateur. A 

ce stade, deux approches (potentiellement complémentaires) pourraient être envisagées: 

¶ Choisir des projets du vivier des 21 identifiés mais non-sélectionnés en 2015 

¶ Lancer un appel à candidature public, auquel des opérateurs puissent 

répondre.   

 

 

 

Au regard du recensement des dispositifs d’aides et appui existant sur le champ de 

l’innovation sociale, il nous parait important de questionner la valeur ajoutée de l’initiative 
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LFSE lorsque les porteurs de projet lauréats ont par ailleurs pu mobiliser d’autres 

dispositifs89. Il s’agira en ce sens de questionner l’articulation et la complémentarité de ces 

dispositifs avec le programme LFSE. 

Ce questionnement permettra d’alimenter les réponses aux questions évaluatives ayant 

attrait à la fois : 

Ď Aux effets globaux du dispositif LFSE auprès des porteurs de projets et des parties 

prenantes dans  le champ de l’emploi et de l’insertion ; 

Ď Au positionnement de LFSE par rapport aux autres programmes de soutien à 

l’innovation sociale dans le champ de l’emploi et de l’insertion ; 

Ď Et d’éclairer en quoi l’initiative LFSE a-t-elle facilité ou non la pérennisation et le 

déploiement de projets d’innovation sociale dans le champ de l’emploi et de 

l’insertion ?  

 

 

 

  

                                                
89 A l’image du projet d’ATD Quart Monde inscrit à la fois dans l’ANSA et LFSE 
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PARTIE 3  :  LE QUESTIONNEMENT EVA LUATIF  

Nous proposons pages suivantes les principaux questionnements au sein de l’outil 

méthodologique «  matrice dô®valuation ». 

Pour chaque question évaluative, nous avons listé :  

- Les thématiques à aborder ; 

- Les questions comprises dans le cahier des charges ; 

- Les critères de jugement et indicateurs envisageables, à savoir les constats à 

confirmer / infirmer pour apporter des éléments de réponse aux questions, ainsi que 

des éléments de preuves potentiels ; 

- Les sources d’information et les modalités de recueil de l’information envisagées 

dans le cadre de la mission. 

 

Le questionnement présenté ci-dessous est global, et porte sur l’ensemble du champ de 

l’évaluation. Il sera bien entendu adapté aux projets. Cette matrice met ainsi en lien le 

questionnement avec la méthodologie proposée par Geste pour y répondre. Elle est un outil 

central du processus d’évaluation en général et du référentiel en particulier.  

 

Le questionnement tient compte des éléments recueillis au cours de la phase de cadrage (cf. 

les premiers résultats ci-dessus). Par exemple, par rapport à la proposition d’intervention, la 

question évaluative n°3 est modifiée, car la distinction entre les notions de changement 

d’échelle (objectif 2 de l’évaluation) et d’essaimage (objectif 3 de l’évaluation) n’apparaît pas 

adaptée au programme LFSE. Ces deux phénomènes sont désormais regroupés sous le 

terme « déploiement ». En ce sens, nous abordons l’essaimage et le changement d’échelle 

comme deux modalités possibles de déploiement pour les porteurs de projet, non exclusives 

l’une de l’autre. 

Plusieurs recoupements et rapprochement des questionnements évaluatifs relatifs aux 

objectifs 2 et 3 de l’évaluation nous ont donc conduits à isoler le questionnement relatif à la 

mise en œuvre des actions (question évaluative n°2 : levier, frein et effets) et à définir un 

questionnement global sur le déploiement des projets lauréats (question évaluation n°3).
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Q1. En quoi le projet lauréat se caractérise-t-il comme une innovation sociale ? Dans quelle mesure est-il pertinent au regard des 

besoins sociaux existants et cohérent au vu des actions existantes dans le champ de l’emploi et de l’insertion ? 

Thématiques  Principaux questionnements  Critères / indicateurs  Sources utilisées  

Lôobjet de 

lôinnovation  

- Sur quelle(s) dimension(s) les innovations 

entendent-elles agir ? Sur quelle(s) stratégies 
d’innovation reposent-elles ? Quels leviers 
d’action du champ emploi-insertion sont 

mobilisés par les projets ? 
- A quels enjeux socio-économiques en matière 

d’emploi et d’insertion répondent les projets ?  
Quelle est la pertinence des réponses 
apportées par les projets au regard des enjeux 
mis en lumière ? 

- Les projets offrent-ils des réponses nouvelles à 

des besoins sociaux non satisfaits ? Ou s’agit-il 
de réponses déjà éprouvées ? Quel est le type 
d’innovation porté par les projets ?  

- Qui sont les publics visés par les actions ?  
- Les projets s’inscrivent-ils dans un processus 

de changement, une démarche participative, 

et s’appuient-ils sur un ancrage territorial ? 

- Les projets répondent à des besoins 

non ou peu couverts en matière 
d’emploi et d’insertion 

- Les publics cibles sont peu touchés 

par les politiques publiques actuelles 
- Les projets remplissent les principaux 

critères qui définissent une 
innovation sociale (en plus de la 
réponse à un besoin non ou peu 
couvert : nouveauté du process, 

démarche participative, ancrage 

territorial…) 

- Revue de la littérature 

- Analyse documentaire des 
projets 

- Entretiens avec les porteurs de 

projets 
- Entretiens avec les partenaires 
 

 

La conception de 

lôinnovation 

- Comment les projets ont-ils été conçus ? Selon 
quel référentiel ? A partir de quels constats et 
expertises les besoins sociaux ont-ils été 

définis ?  

- Par qui et comment les bénéficiaires, le 
périmètre et les modalités d’intervention ont-
ils été définis ? 

 

- Les projets se sont donné les moyens 
d’évaluer la pertinence de la réponse 
apportée au besoin social 

- Utilisation d’un référentiel pour la 

construction des projets 
- Les projets répondent aux besoins 

identifiés préalablement 
- Existence d’une concertation pour la 

définition du projet et de son 
périmètre 

- Les bénéficiaires finaux sont 

impliqués dans l’identification du 
besoin et dans la construction de 

l’action 

- Analyse documentaire des 
projets 

- Entretiens avec les porteurs de 

projets 

- Entretiens avec les structures 
de projets 

- Entretiens avec les partenaires 
- Entretiens avec les 

bénéficiaires finaux sortis du 
dispositif 
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Thématiques  Principaux questionnements  Critères / indicateurs  Sources utilisées  

Les parties 

prenantes au 

projet  

- Quel est le profil des innovateurs (ancienneté, 
formation…) ? Quelles sont leurs compétences 
? Qu’est-ce qui a les motivés dans la 

conception des innovations ? Avaient-ils une 
expérience de vie préalable dans le champ 

d’intervention des projets ?  
- Par quel type de structure les projets sont-ils 

portés ? Sur quels modèles économiques et 
modes de financements reposent les projets ? 
Quels sont les modes de gouvernance des 

projets ? Qui sont les partenaires 
opérationnels et financiers des projets ? En 
quoi les caractéristiques des structures 
facilitent la capacité d’expérimentation ?  

- Dans quelle mesure les innovations 

contribuent-elles à transformer les pratiques 
professionnelles, le travail partenarial et/ou les 

usages dans le champ de l’emploi et de 
l’insertion ?  

- Quel a été le rôle des acteurs et des politiques 
publics dans la production de ces innovations ? 
D’autres acteurs y ont-ils contribué ? Le cas 
échéant, qui sont-ils ?  

- Dans quelle mesure et à quel niveau les 
destinataires des innovations ont-ils été 

associés au processus d’innovation ?  
- Quelle a été la contribution des chercheurs 

et/ou experts de terrain ? Les services de 
l’Etat ont-ils été associés ? 

- Quels nouveaux partenariats ont été créés ? 

- Les acteurs des projets développent 
une culture de l’innovation manifeste 
et disposent de compétences 

complémentaires 
- Les projets sont financés par 

différents moyens, sur un modèle de 
cofinancement et d’hybridation des 
ressources 

- Degré d’articulation entre les projets 
et les structures porteuses, 

implication des structures dans les 
projets 

- La mise en œuvre du projet a permis 
de construire de nouveaux 
partenariats sur les territoires 

- Différents acteurs ont participé à 
l’identification des besoins non ou 

peu couverts 
- Les acteurs impliqués proviennent de 

structures variées (Etat, collectivités, 
associations, monde l’IAE et de l’ESS, 
chercheurs, secteur privé,…) 

- Les bénéficiaires théoriques des 

projets ont été associés à leur 
conception 

- Des réunions impliquant les acteurs 
ont été mises en place, tant pour la 
conception que pour le suivi des 
projets 

- Analyse documentaire des 
projets 

- Entretiens de cadrage 

- Entretiens avec les porteurs de 
projets 

- Entretiens avec les structures 
de projets 

- Entretiens avec les 
professionnels intervenant 
dans le cadre des projets 

- Entretiens avec les partenaires 
- Entretiens avec les 

bénéficiaires finaux sortis du 
dispositif 

- Cartographie des réseaux des 

projets 
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Q2. En quoi la mise en œuvre du projet a-t-elle mobilisée des parties prenantes pertinentes ? Quels impacts le projet a-t-il eu sur 

les bénéficiaires finaux, notamment sur la levée des freins périphériques d’accès à l’emploi ?  

Thématiques  Principaux questionnements  Critères / indicateurs  Sources utilisées  

La mise en 

îuvre du projet 

- Est-ce que toutes les actions prévues 

initialement ont pu être déployées ? Si non, 
pourquoi ? Le cas échéant, à quel moment et 
quels acteurs ont contribué au réajustement 

du projet ?  
- Quelles sont les facteurs qui ont favorisé, voire 

légitimé l’intervention des innovateurs dans le 
champ de l’emploi et de l’insertion et auprès 
des publics visés ?  

- Quelles sont les conditions qui ont favorisé le 

passage de l’innovation à un usage régulier 

des actions/dispositifs développés par les 
projets ?  

- Quels sont les freins à la mise en œuvre et au 
développement de pratiques et usages 
innovants dans le champ de l’emploi et de 
l’insertion et auprès des publics visés ?  

- Une démarche de suivi et d’évaluation a-t-elle 
été mise en place par le porteur ? 

- Les actions déployées correspondent 

aux projets initiaux 
- Une évaluation en cours de projet a 

lieu, et les résultats ont été utilisés 

pour réajuster le projet 
- Les bénéficiaires jugent facile l’accès 

à l’information sur les projets 
- Un outil de suivi des projets a été mis 

en place lors de la conception des 
projets 

 

- Analyse documentaire des 

projets 
- Entretiens avec les porteurs de 

projets 

- Entretiens avec les structures 
de projets 

- Entretiens avec les 
professionnels intervenant 
dans le cadre des projets 

- Focus group avec les 

bénéficiaires suivis 

actuellement dans les projets  

Effets auprès des 

bénéficiaires de 

lôinnovation  

- Les effets observés sur les bénéficiaires 
(appréciation qualitative) sont-ils conformes 

aux résultats attendus ?  

- Quels sont les effets observés par les 
différents projets (nombre de personnes 
touchées, levée de freins périphériques d’accès 
à l’emploi, amélioration de la situation des 
bénéficiaires…) ? 

- Les projets touchent le public ciblé 
initialement 

- Les projets ont des impacts mesurés 

et évaluables sur le public 
- Des freins périphériques d’accès à 

l’emploi ont été levés grâce aux 
projets 

- Les problématiques sociales des 
bénéficiaires (logement, santé, 
insertion sociale,…) ont été 

améliorées 
- Les objectifs fixés à la conception des 

projets ont été atteints ou dépassés 
- Les bénéficiaires sont satisfaits des 

- Analyse documentaire des 
projets 

- Entretiens avec les 

professionnels intervenant 
dans le cadre des projets 

- Entretiens avec les 
bénéficiaires finaux sortis du 
dispositif 

- Focus group avec les 
bénéficiaires suivis 

actuellement dans les projets 
- Statistiques descriptives des 

projets 
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actions développées dans le cadre 
des projets 

Thématiques  Principaux questionnements  Critères / indicateurs  Sources utilisées  

Effets sur les 

parties 

prenantes de 

lôinnovation 

(porteurs de 

projets, acteurs 

de lôemploi et de 

lôinsertioné) 

- Quels autres acteurs sont déjà présents dans 
le champ de l’emploi et de l’insertion et selon 
quelles modalités interviennent-ils? Quelle est 

la plus-value effective des projets innovants 
par rapport aux actions existantes ?  

- Quels sont les impacts de la mise en œuvre 
des projets sur leurs porteurs ? 

- Les innovateurs lauréats échangent-ils, voire 
collaborent-ils avec d’autres acteurs déjà 
engagés dans le milieu et auprès du public 
visés ? Au contraire, sont-ils dans une logique 
de concurrence ? Les pratiques de 
collaboration varient-elles selon le profil des 

acteurs impliqués ?  

- Les projets ont un impact mesuré et 
positif sur les partenariats locaux 
(élargissement du cercle des 

partenaires sur le champ 
emploi/insertion, augmentation de la 
fréquence des rencontres…) 

- Les projets ont favorisé la création ou 

la consolidation d’un réseau en lien 
avec l’action portée 

- Les pratiques et l’organisation des 
porteurs ont évolué avec la place des 
projets 

- Les projets s’inscrivent en 

complémentarité d’autres actions 
dans le champ de l’emploi et de 
l’insertion 

- Les actions des projets ont été prises 
en compte dans les propositions 
d’offre de service des partenaires 

- Des orientations de publics ont été 

réalisées par des acteurs de l’emploi 
et de l’insertion 

- Le SPE et les réseaux de l’IAE ont été 

parties prenantes du projet 
 

- Analyse documentaire des 
projets 

- Entretiens avec les porteurs de 

projets 
- Entretiens avec les structures 

de projets 
- Entretiens avec les partenaires 

- Statistiques descriptives des 
projets 

- Cartographie des réseaux des 
projets 
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Q3. Dans quelles mesures  les projets lauréats ont-ils bénéficié d’un déploiement de leurs actions ? Quelles sont les freins et les 

leviers liés à ces évolutions dans le champ de l’emploi et de l’insertion ? 

Thématiques  Principaux questionnements  Critères / indicateurs  Sources utilisées  

La diffusion 

de 

lôinnovation 

- Par quels canaux d’information les innovations et les 

innovateurs se font-ils connaître ?  
- Le passage à l’échelle d’une innovation contribue-t-il à la 

reconnaissance et la légitimité d’intervention des 

structures porteuses ?  

- Différents canaux ont été utilisés 

pour communiquer sur l’innovation 
- Des communications spécifiques en 

fonction des publics (partenaires, 

public cible) ont été mises en place  
- Les projets ont permis de mieux faire 

connaître les structures porteuses 

- Analyse documentaire des 

projets 
- Entretiens avec les porteurs 

de projets 

- Entretiens avec les 
structures de projets 

- Focus group avec les 
bénéficiaires suivis 
actuellement dans les 
projets 

Le 

déploiement 

des projets  

- Quelles sont les motivations des structures portant les 

projets de déploiement ? Le déploiement est-il un outil de 
consolidation de la structure ? 

- Le projet de déploiement s’appuie-t-il sur une première 
expérimentation de l’innovation portée par le projet 
lauréat ? Le cas échéant, une évaluation a-t-elle été 

menée ? Par quel(s) acteur(s), avec quelle(s) méthode(s) 
et quel(s) résultat(s) ? La capitalisation des 
enseignements de l’expérimentation préalable a-t-elle 
induit des modifications du projet pour son déploiement à 
plus grande échelle ?  

- Quelles difficultés avaient été anticipées par les lauréats 

dans leur projet de changement d’échelle ?  
- Quels acteurs et partenaires ont été associés à l’ingénierie 

du projet de déploiement ? A quelles étapes ? Quel a été 
le rôle des acteurs et des politiques publics ?  

- Le déploiement des projets s’est-il appuyé sur une 
« standardisation » ou une « autonomisation » pour 
l’implantation sur de nouveaux territoires ? 

- Selon quel degré d’uniformité, les innovations ont-elles 
été dupliquées ? Certaines innovations sont-elles plus 

facilement réplicables que d’autres ? Le cas échéant, 
lesquelles et pourquoi ?  

- Le nombre de bénéficiaires finaux a 

augmenté 
- Les territoires touchés par les projets 

sont plus nombreux qu’auparavant 
- Le déploiement des projets  a permis 

de consolider les structures porteuses 

- Le changement d’échelle a permis 
d’augmenter le cercle des 
partenaires, et de favoriser la 
consolidation d’un réseau 

- Une expérimentation a précédé 

l’essaimage, et une évaluation en a 

été réalisée 

- Analyse documentaire des 

projets 
- Entretiens avec les porteurs 

de projets 
- Entretiens avec les 

structures de projets 

- Entretiens avec les 
partenaires 

- Entretiens avec les 
bénéficiaires finaux sortis 
du dispositif 

- Statistiques descriptives des 

projets 
- Cartographie des réseaux 

des projets 
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Thématiques  Principaux questionnements  Critères / indicateurs  Sources utilisées  

Les modèles 

de 

déploiement  

- De quelles innovations, les modèles économiques de 
changement d’échelle ont-ils été porteurs ?  

- Les modèles économiques des projets de déploiement 

sont-ils pérennes ? Quel est l’équilibre entre les objectifs 
économiques et sociaux des projets ? Comment a-t-il été 

défini ?  
- Quelles sont les conditions et facteurs qui ont favorisé le 

déploiement des innovations à plus grande échelle ? 
Quelles modalités de mise en place des partenariats 
(opérationnels et financiers) favorisent le changement 

d’échelle ? 
- Observe-t-on des effets des projets de déploiement sur les 

politiques publiques mises en œuvre dans le champ de 
l’emploi et de l’insertion ? Le cas échéant, lesquels ? Les 
innovateurs y sont-ils associés ? De manière générale, les 

projets de déploiement ont-ils permis de dynamiser les 
liens entre les acteurs de l’innovation, l’Etat et les autres 

acteurs opérant dans le milieu considéré ? Des échanges 
de compétences et de savoir-faire s’opèrent-ils ?  

- Il existe un lien entre le modèle 
économique du déploiement et le 
type d’innovation 

- Les partenaires mobilisés dans la 
mise en œuvre du projet ont 

également participé au projet de 
déploiement 

- L’Etat, à travers ses services 
déconcentrés (UT-Direccte, DDCS,…) 
a été impliqué dans le déploiement 

- Les projets de déploiement visent 
une viabilité économique sur le long 
terme, au-delà des subventions 
apportées par LFSE 

- Des contacts réguliers ont lieu entre 

les innovateurs et les autres acteurs 
de l’emploi et de l’insertion, 

notamment les acteurs publics 
- La diffusion est le principal modèle 

utilisé par les projets pour se 
déployer, mais il peut être combiné à 
d’autres modalités (diversification, 
approfondissement…)  

- Analyse documentaire des 
projets 

- Entretiens avec les porteurs 

de projets 
- Entretiens avec les 

structures de projets 
- Entretiens avec les 

partenaires 
- Statistiques descriptives des 

projets 

- Cartographie des réseaux 
des projets 
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L’ensemble de ces indices devra, après capitalisation, répondre à des questionnements globaux 

sur lôinitiative ç La France sôengage » , à savoir : 

 

Q1 . En quoi le dispositif LFSE favorise la réponse à des besoins non ou peu couverts dans le champ 

de l’emploi et de l’insertion ? Le dispositif promeut-il exclusivement des projets relevant 

d’innovation sociale ? 

¶ Tous les projets remplissent-ils les principaux critères définissant une innovation sociale 

dans le champ de l’emploi et de l’insertion ? 

¶ En particulier, tous les projets apportent-ils une réponse à des besoins non ou peu couverts 

dans le champ de l’emploi et de l’insertion ? 

 

Q2 . Quels sont les effets globaux du dispositif LFSE auprès des porteurs de projets, des 

bénéficiaires finaux et des parties prenantes dans  le champ de l’emploi et de l’insertion ? 

¶ Quels impacts l’initiative LFSE a-t-elle pu avoir sur les bénéficiaires finaux des projets liés à 

l’emploi et à l’insertion ? 

¶ La participation des lauréats à l’initiative LFSE leur a-t-elle permis de développer des 

modèles économiques viables et de diversifier les sources de financement ?  

¶ Quels types de partenariats et avec quels acteurs l’initiative LFSE a-t-elle permis de 

développer dans le champ de l’emploi et de l’insertion ? 

¶ Les événements organisés autour de l’initiative ont-ils permis la constitution d’une « 

communauté LFSE » ? Dans quelle mesure et à quel niveau les porteurs lauréats, voire 

finalistes mutualisent-ils leurs expériences et problématiques ? L’initiative LFSE favorise-t-

elle leur capacité à agir en commun ?  

 

Q3.  Dans quelles mesures l’initiative LFSE a-t-elle facilité la pérennisation et le déploiement de 

projets d’innovation sociale dans le champ de l’emploi et de l’insertion ?  

¶ Quelles attentes les porteurs de projet avaient-ils à l’égard de l’initiative LFSE au moment 

de leur inscription dans la démarche (valorisation, soutien financier, accompagnement, 

mise en réseau, échange de pratiques, simplification administrative, etc.) ?  

¶ Quelle a été la plus-value de l’initiative LFSE pour l’ensemble des dimensions des projets 

sur le champ de l’emploi et de l’insertion ?  

¶ Dans quels modèles de déploiement s’inscrivent les projets soutenus par LFSE ? 

 

La  question de la plus - value  apportée du dispositif L a France sôengage aux projets 

laur®ats fera dans ce cadre lôobjet dôun traitement ¨ part enti¯re pour chacun des projets et 

de manière transverse. 

 

Comme précisé précédemment, les réponses à l’ensemble de ces questions permettront 

notamment de : 

¶ Dresser une typologie des innovations et des acteurs de ces innovations ; 

¶ Etablir une typologie des modèles de déploiement et identifier les plus-values respectives ; 

¶ Analyser la mise en œuvre des actions (freins et leviers) et leur diffusion ; 

¶ Documenter la plus-value apportée par l’initiative « La France s’engage ». 
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PARTIE 4  :  DEROULEMENT DES  PHASE S TERRAIN  ET SUITE 

DE LA DEMARCHE  

Déroulement général des  investigations  

Nous réalisons des investigations sur lôensemble des projets laur®ats sur le champ de 

lôemploi et de lôinsertion. Le nombre précis de projets à investiguer n’est pas encore strictement 

défini, étant donné que les sessions 5 et 6 ne se sont pas encore déroulées. Afin de te nir compte 

de l’ancienneté des projets dans le programme, deux types d’investigations seront menés :  

Ď Des investigations dites «  approfondies  » auprès des projets sélectionnés au cours des 

sessions allant de 1 à 4 (soit un  total de 10 projets)  ; 

Ď Des investigations dites «  complémentaires  »  auprès des projets sélectionnés au 

cours des sessions 5 et 6. 

 

Aussi, pour les projets sélectionnés au cours des sessions 1 et 2, une deuxième interrogation aura 

lieu 6 mois après l’enquête approfondie.  

 

Afin de tenir compte de l’ancienneté des projets, les investigations « approfondies » se dérouleront 

en deux phases successives. En effet, il est nécessaire de laisser le temps aux projets de se 

déployer, et donc d’effectuer les enquêtes au moins 6 mois après l’entrée dans l’initiative LFSE. Le 

tableau suivant récapitule les types d’investigation par projet et le calendrier correspondant :  

 

 

Session  

Nombre de 

projets 

lauréats 

«  emploi -

insertion  »  

Bénéficiant du 

programme 

LFSE depuisé  

 

Nature des 

investigations  

Vague 

dôinvestigation 

dans le cadre de 

lô®valuation 

1ère session 

(juin 2014) 
3 20 mois 

 

 

Investigations 

dites 

approfondies  

Vague n°1 de février 

à juillet 2016 2ème session 

(mars 2015) 
3 11 mois 

3ème session 

(juin 2015) 
1 11 mois 

Vague n°2 de juillet 

à décembre 2016 
4ème session 

(décembre 

2015) 

3 7 mois 

5ème session 

(juin 2016) 

X90 

6 mois  
 

Investigations 

dites 

complémentaires  

De décembre 2016 à 

février 2017  
6ème session 

(janvier 2017) 

 

 

 

 

                                                
90 Le nombre de projets à investiguer dépendra du nombre de lauréats sur le champ emploi et insertion au 

cours des prochaines sessions. 



Note de cadrage – La France s’engage 

62 

GESTE 

Les deux types dôinvestigations ciblent différents types de questions évaluatives  : 

 

 

Des investigations approfondies  : 

cîur du p®rim¯tre ®valuatif 

 

Des investigations 

complémentaires  et ciblés sur 

certaines questions 

évaluatives  

Nombre de projet   10 projets lauréats   
X projets issus des sessions 5 et 

6 

Vague 

dôinvestigations  

Deux vagues d’investigations pour les 

10 premiers projets lauréats + un 

focus sur l’évolution à X mois pour les 

6 premiers lauréats des sessions 1 et 2 

(bénéficiant d’une temporalité de 

déploiement plus importante) 

-  

Questionnement 

évaluatif  

L’ensemble des questions évaluatives 

déclinées dans la matrice (cf. supra) 

Ciblés sur les questions 

évaluatives n°1, permettant 

d’alimenter, voire de nuancer les 

réponses aux constats évaluatifs 

de la question 1 et ainsi classer 

l’ensemble des projets lauréats 

« emploi-insertion »  au sein de 

la typologie des innovations et 

des acteurs de ces dernières  

Outils 

dôinvestigations91   

L’ensemble des outils d’investigations 

déclinées dans la matrice (cf. supra) 
Entretiens téléphoniques 

 

 

Les acteurs à interroger  

Dans le cadre des investigations « approfondies »  

Proposition g®n®rique de modalit®s et de volum®trie dôenqu°te par projet dans le cadre 

des investigations «  approfondies  » . 

A noter : Le nombre d'entretiens présenté est indicatif et est une moyenne estimée par projet. Le 

nombre de personnes rencontrées peut en effet varier d'un projet à l'autre.  

 

Type dôacteur Modalit® dôenqu°te  

/ volumétrie par projet  

Nb total sur les deux 

vagues dites 

«  approfondies  »  

Porteurs du projet 
1 entretien individuel/collectif en 

face-à-face 
10 

Structure porteuse du projet (si 

différent du porteur de projet)  

 

1 entretien individuel en face-à-

face 
10 

                                                
91 Les outils d’investigations sont détaillés dans le document « Outils de recueil », en annexe de la présente 

Note de cadrage. 
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Professionnels intervenant sur le 

projet 

(bénévoles, des 

accompagnateurs, des 

formateurs)  

 

2-3 entretiens individuels en face-

à-face 
Minimum 20 

Principaux partenaires du projet 

(publics- collectivités, acteurs du 

SPE - et privés - entreprises,…)  

 

3-4 entretiens individuels en face-

à-face 
Minimum 30 

Bénéficiaires en cours 

d’accompagnement 

 

1 focus group (avec 4 à 8 

participants) 
Minimum 40 participants 

Bénéficiaires sortis du dispositif 

 

4 entretiens  individuels face-à-

face  
40 

Actions déployées par les porteurs  

(action collective, entretien 

individuel, session de 

formation,…)  

1-2 observations sur site  Minimum 10 

 

Modalités : entretiens téléphoniques avec les porteurs de projet 

Objectifs :  

Ď mettre à jour les éléments récoltés au cours de la première vague d’enquête 

Ď mesurer l’évolution des projets dans le temps et l’atteinte des objectifs quantifiés du projet 

de déploiement 

 

 

Dans le cadre des investigations complémentaires  

Cible : les projets lauréats des sessions 5 et 6  

Modalités : entretiens téléphoniques avec les porteurs de projet 

Objectifs :  

Ď Associer l’ensemble des projets lauréats à la démarche d’évaluation 

Ď Classer l’ensemble des projets lauréats « emploi-insertion »  au sein de la typologie des 

innovations et des acteurs de ces dernières  

 

Lôensemble des guide dôentretiens et outils dôobservations sont d®taill®s dans le 

document annexé à la présente note de cadrage  : «  Outils de recueil  ».  

 

Trame de restitution : plan prévisionnel des monographies 

Pour chaque projet, une monographie sera rédigée. Afin de faciliter la lecture, toutes suivront le 

même plan. Cela permettra également une analyse transversale homogène et cohérente. Le plan 

détaillé sera construit et validé (avec le commanditaire) après la réalisation des premières 

enquêtes de terrain. A ce stade, nous pouvons envisager un plan suivant le questionnement 

évaluatif :  

- Introduction et liste des acteurs  rencontrés  

- Partie I  : Présentation de la structure et du projet (question évaluative n°1)  
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Ď L’objet de l’innovation / du projet 

Ď La conception du projet 

Ď Les parties prenantes (incluant une cartographie du réseau de chaque projet) 

- Partie II  : La mise en îuvre et les impacts du projet (question évaluative n°2)  

Ď La mise en œuvre du projet$ 

Ď Les effets sur les bénéficiaires du projet 

Ď Les effets sur les parties prenantes du projet 

- Partie III  : Le processus de déploiement du projet (question évaluative n°3)  

Ď La diffusion de l’innovation / du projet 

Ď Le déploiement du projet 

Ď Le modèle de déploiement 

- Partie IV  : La valeur ajout®e de lôinitiative La France sôengage pour le projet 

- Conclusion  

 

Les suites de la mission dô®valuation 

Prochains livrables 

La première phase d’enquête se tiendra entre avril et juin 2016. Au total, 6 projets seront 

investigués au cours de cette période (lauréats des sessions 1 et 2). Ces terrains donneront lieux à 

la production de plusieurs livrable en juillet 2016 :  

- 6 monographies de projets ; 

- Rapport intermédiaire, qui comprendra :  

Ď Un retour sur la commande, la méthodologie et les réalisations ; 

Ď Une « mise à plat » des configurations repérées à l’échelle des 6 projets ; 

Ď Les axes d’analyse transversaux aux 6 premiers lauréats (réponse aux questions 

évaluatives sur ces projets et au questionnement global sur la plus-value du 

dispositif LFSE). 

 

Le deuxième vague d’investigations approfondies se tiendra entre septembre et novembre 2016. 

Au total, 4 projets seront analysés au cours de cette période (lauréat des sessions 3 et 4). Cela 

donnera lieu à la production de plusieurs livrables en décembre 2016 : 

- 4 monographies de projets ; 

- Pré-rapport final, qui comprendra :  

Ď L’état d’avancement du travail d’évaluation ; 

Ď Une « mise à plat » des configurations repérées à l’échelle des 10 projets ; 

Ď Première ébauche d’une typologie qualitative des innovations et des acteurs de ces 

innovations, ainsi que des modèles de déploiement ; 

Ď Les réponses à l’ensemble des questions évaluatives déclinées supra, à l’échelle 

des projets lauréats et du programme LFSE dans son ensemble. 

 

Suite aux investigations complémentaires, un rapport final sera rédigé en mars 2017. Il 

comprendra notamment :  

- Une typologie des innovations et des acteurs de ces innovations ; 

- Une typologie des modèles de déploiement des projets ; 

- Les réponses aux questions évaluatives. 

 

L’ensemble des résultats sera présenté au cours d’un séminaire de partage. 
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Calendrier 

 

 

S1 S2 S3 S4 S5 S6 S7 S8 S9 S10 S11 S12 S13 S14 S15 S16 S17 S18 S19 S20 S21 S22 S23 S24

Comité de pilotage n°1 

Entretiens de cadrage avec une dizaine

d'acteurs

Revue de la littérature et analyse du

contexte

Préparation des trames pour les grilles

d'entretien et les guides d'entretien

Préparation des trames pour les grilles

d'observation et les guides d'observation

Rédaction de la note de cadrage

Rédaction de la plaquette de communication

sur l'évaluation

Comité de pilotage n°2 

Finalisation des outils d'investigation

Monographies des 6 projets sélectionnés lors 

des sessions 1 et 2

Analyse documentaire approfondie sur le 

projet : données de suivi et positionnement 

dans le champ de recherche sociale

Entretiens en face à face avec : porteurs du 

projet, structure, professionnels intervenant, 

partenaires

Focus group avec des bénéficiaires en cours

4 entretiens avec des bénéficiaires sortis du 

dispositif

Observation sur site d'une demi-journée

Cartographie des réseaux du projet

Rédaction de la monographie

Réalisation des analyses statistiques

descriptives sur les 6 projets

Cartographie globale des réseaux des 6

projets

Réunion de capitalisation entre l'équipe

d'intervenants

Analyse et rédaction du rapport

intermédiaire

Comité de pilotage n°3 (0,5 * 3 consultants)

Mai Juin Juillet

Phase 2. Enquêtes de terrains (vague 1)

Phase 1. Lancement et cadrage de la mission

Février Mars Avril
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S29 S30 S21 S32 S33 S34 S35 S36 S37 S38 S39 S40 S41 S42 S43 S44 S45 S46 S47 S48 S01 S02 S03 S04 S05 S06 S07 S08 S09 S10 S11 S12

Monographies des 4 projets sélectionnés lors 

des sessions 3 et 4

Analyse documentaire approfondie sur le 

projet : données de suivi et positionnement 

dans le champ de recherche sociale

Entretiens en face à face avec : porteurs du 

projet, structure, professionnels intervenant, 

partenaires

Focus group avec des bénéficiaires en cours

4 entretiens avec des bénéficiaires sortis du 

dispositif

Observation sur site d'une demi-journée

Cartographie des réseaux du projet

Rédaction de la monographie

Entretiens téléphoniques avec les porteurs

des projets lauréats des sessions 1 et 2 pour

voir l'évolution

Réalisation des analyses statistiques

descriptives sur l'ensemble des projets

Cartographie globale des réseaux de

l'ensemble des projets

Réunion de capitalisation entre l'équipe

d'intervenants

Analyse et rédaction du pré-rapport  

Comité de pilotage n°4 (0,5 * 3 consultants)

Interrogation téléphonique de 6 projets

lauréats des sessions 5 et 6

Analyse transversale de l'ensemble des

matériaux et réponses aux questions

évaluatives

Rédaction du rapport final

Comité de pilotage n°5 

Séminaire de présentation regroupant les

porteurs de projets

Phase 3. Enquêtes de terrains (vague 2)

Phase 4. Rédaction du rapport final et partage des résultats de l'évaluation

Novembre Décembre Janvier Février MarsAoût Septembre Octobre
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